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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSIDENCE DE M. ANDRÉ SILLARDON,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

LI]

DÉPÔT DU RAPPORT
D'UNE COMMISSION D'ENQUÊTE

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu, aujourd ' hui, vendredi 23 novembre 1990, de M . Guy
Malandain, président de la commission d'enquéte sur la pol-
lution de l'eau et la politique nationale d'aménagement des
ressources hydrauliques, le rapport fait au nom de cette com-
mission par M . Gilbert Millet.

Ce rapport sera imprimé sous le n o 1762 et distribué, sauf
si l ' Assemblée, constituée en comité secret, décidée, par un
vote spécial, de ne pas autoriser la publication de tout ou
partie du rapport.

La demande de constitution de l'Assemblée en comité
secret doit parvenir à la présidence dans un délai de cinq
jours francs à compter de la publication du présent dépôt au
Journal officiel de demain, soit avant le ven-
dredi 30 novembre 1990.

STATUT DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE
DE CORSE

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi por-
tant statut de la collectivité territoriale de Corse (n os 1692,
1706).

Cet après-midi, l'Assemblée a poursuivi l'examen des
articles et s 'est arrétée à l'amendemennt n . 228 corrigé avant
l'article 59.

Avant l'article 59

M. le président . Je donne lecture de l ' intitulé avant l 'ar-
ticle 59 :

CHAPITRE 11
De l'aide au dérdoppemeht économique et dé la fiscalité

M . José Rossi a présenté un amendement, n o 228 corrigé,
ainsi rédigé

« Avant l'article 59, insérer l'article suivant :
« Une loi de programme fixera, dans l'année suivant

l'adoption du schéma d'aménagement de la Corse, les
moyens économiques et financiers apportés par l'Etat
pour permettre la réalisation des objectifs retenus, et
combler l'écart de développement entre la Corse et les
régions françaises les plus défavorisées .»

La parole est à M . José Rossi.

M José Rosai . Monsieur le président, mes chers col-
lègues, monsieur le ministre de l'intérieur, nous avons évoqué
tout à l'heure, à travers différents amendements, la nécessité

pour la Corse de bénéficier, au-delà de la réforme de son
statut - qui va dans le sens de l'efficacité - de mesures d'ac-
compagnement de nature économique et financière.

Nous avons adopté cet après-midi un amendement pré-
voyant la création d'un fonds d'intervention pour l'aménage-
ment de la Corse . Il vous est proposé maintenant de préciser
dans le texte qu'une loi de programme fixera, dans l ' année
suivant l'adoption du schéma d'aménagement de la Corse, les
moyens économiques et financiers apportés par l'Etat pour
permettre la réalisation des objectifs retenus et combler
l'écart de développement entre la Corse et les régions fran-
çaises les plus défavorisées.

Tous les indicateurs économiques démontrent en effet que
la Corse est la région française la plus défavorisée, et nous
avons déjà insisté sur ce point . Par voie de conséquence, l ' ef-
fort important de solidarité nationale consenti ces trente der-
nières années doit être renforcé, au moins jusqu'à ce que
l'écart entre la Corse et les régions françaises les plus défavo-
risées ait été comblé.

Je sais, monsieur le ministre, que la disposition que je pro-
pose aurait une valeur purement déclarative . Toutefois, je
pense que son adoption serait interprétée par les Corses
comme étant de nature à compenser ce qu ' ils pensent être
une des faiblesses de ce projet de loi, à savoir son caractère
seulement institutionnel et la quasi-absence de dimension
économique et financière de celui-ci. II s ' agirait d ' un engage-
ment pour les années suivant la mise en place du statut.

M . le président. La parole est à M. le ministre de l'inté-
rieur, pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement
n° 228 corrigé.

M . Pierre Joue, ministre de l'intérieur. Nous votons un
statut . J 'ai rappelé hier assez longuement, en tout cas assez
précisément, l'ensemble des mesures prises en faveur de la
Corse, qu ' il s ' agisse, entre autres, du contrat de plan mis en
œuvre par le Gouvernement ou des mesures incorporées dans
des programmes d'action communautaire pluriannuels.
J'ajoute que les transferts de compétences prévoient que la
région peut insérer elle-même son action dans le cadre d'ac-
tions pluriannuelles.

Au reste, introduire pal un article additionnel une disposi-
tion prévoyant le dépôt d'une loi de programme dans un
délai relativement lointain me parait tout à fait superfétatoire.
De surcroît, comme il s'agit d'une loi à portée statutaire,
cette disposition risque de passer sinon pour un voeu pieux,
tout au moins pour une simple déclaration d'intention.

Voilà pourquoi je ne suis pas favorable à cet amendement
qui ne me parait pas correspondre à une réalité concrète et
qui me semble sortir du cadre du présent débat.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 228
corrigé.

(L'amendement n 'est pas adopté.)

Article 59

M. le président . « Art . 59 . - Le régime des aides directes
et indirectes de la collectivité territoriale en faveur du déve-
loppement économique, prévu par la loi n° 82-6 du 7 jan-
vier 1982 approuvant le plan intérimaire 1982-1983 est déter-
miné par la collectivité territoriale de Corse dans des
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Le régime des interventions économiques de la collecti-
vité territoriale de Corse fait l'objet de règlements adoptés
par délibération de l'Assemblée de Corse.

« Le Conseil exécutif est chargé de la mise en oeuvre des
règlements visés à l'alinéa précédent.

« La collectivité territoriale peut, en outre, participer à un
fonds de développement économique géré par une société de
développement régional ayant pour objet l'apport de fonds
propres aux entreprises en développement. »



6978

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 1990

M. José Rossi, rapporteur, au nom de la commission des
luis constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République, a présenté un amendement, n° 61,
ainsi libellé :

« Après les mots : "collectivité territoriale de Corse",
rédiger ainsi à la fin du premier alinéa de l'article 59:

dans le respect des règlements de la Communauté euro-
péenne" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Joad Rossi, rapporteur. La commission considère que
cet amendement est important.

Le premier alinéa de l'article 59 dispose que le régime des
aides directes et indirectes de la collectivité territoriale en
faveur du développement économique est déterminé par
celle-ci dans des conditions fixées par décret en Conseil
d'Etat . Afin d'accroitre la liberté d ' action de la collectivité
territoriale de Corse, la commission vous propose d'adopter
un amendement prévoyant que le régime des aides est déter-
miné par la collectivité territoriale de Corse dans le seul res-
pect des règlements de la Commtnauté européen,fe dont
les plafonds sont plus élevés que ceux fixés actuellement par
les textes nationaux.

Les membres de la commission estiment que la rédaction
initiale de l'article 59 permettrait à l'administration compé-
tente au plan national de peser sur la liberté de la collectivité
territoriale de Corse . Or, dès lors que les aides au développe-
ment économique seront financées par la collectivité territo-
riale, il serait bon que celle-ci puisse disposer d'une plus
grande marge de manœuvre.

M . le président . Quel est l'avis du gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le texte accorde un régime
tout à fait spécifique à la Corse, mais néanmoins encadré. Le
Gouvernement est donc tout à fait défavorable à cet amende-
ment . Je comprends bien le souci de M . le rapporteur, mais
je considère que la souplesse supplémentaire accordée à la
collectivité territoriale doit rester encadrée dans les condi-
tions prévues par le texte.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 61.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 62, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 59, substituer
aux mots : "fait l'objet de règlements adoptés " , les mots :
"est fixé" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Josi Rossi, rapporteur. II s'agit simplement d 'une pré-
cision technique . Le terme de « règlement » est inapproprié
s'agissant des délibérations de l'Assemblée de Corse.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 62.
(L 'amendement est adopté.)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 63, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 59 :
« Le président du Conseil exécutif met en couvre ces

délibérations dans les conditions prévues à l ' article 34.1>

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. L'article 34 du projet de loi
dispose que le président du Conseil exécutif peut, par arrêté
délibéré au sein du Conseil exécutif, prendre toute mesure
tendant à préciser les conditions d'application des délibéra-
tions de l'Assemblée . L'amendement n o 63 vise à renvoyer à
cette disposition.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n o 63.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . MM. Millet, Lombard et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 180, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l'article 59 . ..
La parole est à M. Paul Lombard.
M. Paul Lombard . Cet amendement se justifie par son

texte mème . Dans le texte de l'article 59 du projet de loi, il
est indiqué : « La collectivité territoriale peut, en outre, parti-
ciper à un fonds de développement économique géré par une
société de développement régional ayant pour objet l'apport
de fonds propres aux entreprises en développement . » Cette
disposition nous inquiète, et nous voulons donc la supprimer.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Joad Rosai, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement avec d'autant plus de conviction qu ' elle avait
adopté un amendement que j'avais moi-même déposé après
l'article 59, mais qui a été déclaré irrecevable par la commis-
sion des finances . Je vais vous en donner lecture car il tra-
duit l'esprit de la commission.

Cet amendement proposait d'insérer un article additionnel
après l'article 59 ainsi libellé : « Par dérogation à l'article 48
de la loi du 2 mars 1982, la collectivité territoriale de Corse
peut participer au capital d'une société de capital-risque régie
par l'article l « de la loi du 1 t juillet 1985 et ayant pour
objet de prendre des participations minoritaires dans le
capital de sociétés nouvellement créées ou étendant leur acti-
vité dès lors que participe également au capital de cette
société un établissement de crédit régi par la loi du 24 jan-
vier 1984 relative à l'activité et au contrôle des établissements
de crédit . »

Après analyse, d'une part, du texte du Gouvernement,
notamment du dernier alinéa de l'article 59 - précisément
celui qu ' il nous est proposé de supprimer - et, d ' autre part,
du texte lue je viens de lire, le recoupement est évident, et je
peux donc affirmer que la commission souhaite que cet
amendement soit repoussé.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M : le ministre de l'intérieur . Défavorable.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 180.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Millet, Hermier, Tardito, Lombard
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 104, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 59 par l'alinéa suivant :
« Aucune zone économique franche ne peut être consti-

tuée en Corse . »
La parole est à M. Jean-Claude Lefort.

M . Jean-Claude Lefort . Par cet amendement, il s'agit
d'indiquer nettement dans le texte qu'aucune zone franche ne
peut être constituée en Corse . Pourquoi ?

D ' autres pays en Europe ont fait l ' expérience des zones
franches, notamment la Grande-Bretagne . Les entreprises se
voient transportées dans un monde paradisiaque où l'impôt
sur les sociétés est aussi évanescent que le droit du travail est
fantomatique. Les ressources humaines sont livrées sans pro-
tection à une exploitation digne du XIXe siècle . Les garanties
inscrites dans les conventions collectives et qui sont les
acquis des luttes se trouvent balayées . Mais pour quels
résultats ?

Certes, les profits augmentent mais le chômage ne régresse
pas . Les jeunes vont de petits boulots en petits boulots et la
croissance économique dans ces zones reste totalement aléa-
toire.

Ne croyez pas que je noircisse le tableau : je ne fais que
décrire la réalité de ces zones, là où elles existent . Une zone
franche serait une catastrophe pour la Corse en raison de sa
situation.

Voilà pourquoi les députés communistes ont déposé un
amendement afin que l'interdiction de constituer des zones
franches se trouve explicitement inscrite dans la loi.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M . José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet

amendement . Elle n'a pas d'a priori contre la création de
zones de taxation réduite, qu'il s'agisse de zones franches ou
de zones d'entreprises .
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Je rappelle que des zones d'entreprises ont été créées dans
certaines régions du territoire national, notamment dans
celles où des problèmes de reconversion importants se
posaient.

J'ajoute que les principes qui sous-tendent la zone franche
sont à peu de chose prés les mêmes que ceux qui permettent
de définir les zones d'entreprises.

Il me semble qu'il faut laisser la porte ouverte pour
l'avenir . J'indique toutefois que, dans l'immédiat, la création
de zones franches en Corse n'est pas demandée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieuv. La création d'une zone
franche suppose l'intervention de la loi puisqu'elle implique
une modification du code général des douanes . Seule la loi
peut donc créer des zones franches.

L ' amendement n° 104 prévoyant qu'aucune zone écono-
mique franche ne peut être constituée en Corse s'apparente
en rait à une déclaration d'intention . La loi peut en effet dire
demain le contraire de ce qu'elle dit aujourd ' hui.

La disposition proposée créerait une situation juridique
tout à fait particulière, qui signifierait que le législateur a
décidé d'interdire la création de zones économiques franches
dans une seule région française : la Corse.

II me parait inutile sur le plan dei zones franches et de la
législation douanière et un peu délicat sur le plan politique et
régional de réserver un sort particulier à la Corse . D'ailleurs,
aucun texte de loi ne prévoit qu'aucune zone économique
franche ne peut exister en France.

Après avoir rappelé aux auteurs de cet amendement que le
Gouvernement n'a pas l'intention de créer des zones franches
en Corse, que la décision d'une telle création ne peut être
prise que par un texte législatif, je pense que ceux-ci pour-
raient retirer leur amendement.

S'il n'était pas retiré, je demanderais qu'il soit écarté ;
faute de quoi, il créerait une situation quelque peu curieuse.

M. le président . Monsieur Jean-Claude Lefort, retirez-
vous l ' amendement n° 104 ?

M. Jean-Claude Lefort . Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président . L'amendement n o 104 est retiré.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Une observation sur le
sujet, monsieur le président 1

M. le président . Mais il n'y a plus d 'amendement !

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Monsieur le président, j'ai
moi-même déposé un amendement relatif aux zones franches.

M. le président. Dites ce que vous vouliez dire, mais il
n'y a pas d'amendement pour l'instant.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Je comprends parfaite-
ment les réticences de M. Lombard . L'Assemblée de Corse a
fait des propositions à cet égard et j'ai quant è moi déposé
un amendement n° 187 qui n ' a pas été distribué. II ne s ' agit
pas de créer des zones franches du type de celle de Tanger,
des zones d'échange de marchandises, de trafics de toutes
sortes, mais des zones d'entreprises.

Nous pourrions nous met n re d'accord, d'autant que, si la
Sardaigne crée des zones franches, nous qui sommes voisins
serons désavantagés en ce qui concerne les créations d'em-
plois.

Je rappelle que, lors de l'examen du projet de loi de
finances rectificative pour 1987, nous avons adopté un amen-
dement, qui est devenu l 'article 28 de la loi de finances
pour 1987, lequel prévoyait que le Gouvernement demande-
rait à la Commission des Communautés européennes d'étu-
dier la possibilité de création d'une zone franche en Corse.
Je tiens à rassurer M . Lombard en répétant qu'il ne s'agissait
pas pour nous de créer une zone de trafics, mais une zone
d'entreprises.

M . le président . Voyez combien j'aurais d0 être sévère,
monsieur de Rocca Serra : votre amendement étant irrece-
vable, je n'aurais pas dû vous permettre de vous exprimer 1

Personne ne demande plus la parole ? . ..
k mets aux vois l'article 59, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 59, ainsi modifié . est adopté. ~

Après l'article 59

M . le président . MM. Millet, Lombard, Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n° 105, ainsi rédigé :

« Après l'article 59, insérer l'article suivant :
« Le comité de coordination pour le développement

industriel de la Corse est composé par tiers de représen-
tants de l'Etat, de l'Assemblée de Corse à la proportion-
nelle des groupes et de représentants des sociétés natio-
nales . II se réunit à la demande du Premier ministre ou
de l'Assemblée de Corse.

« II anime et coordonne les actions des sociétés natio-
nates en Corse afin de réaliser des projets industriels
d'intérêt régional . »

La parole est à M . Paul Lombard.

M . Paul Lombard . Il s'agit d'un amendement important
puisqu'il conditionne le développement économique de l ' lle.
Nous pensons que le comité de coordination peut contribuer
à un développement économique équilibré . Pour y parvenir,
il faut que ce comité fonctionne comme une structure démo-
cratique à laquelle les représentants de l'Etat et de l'Assem-
blée de Corse sont associés . II faut aussi, et peut être surtout,
que les entreprises nationales se sentent pleinement
concernées par la mission qui doit être la leur en Corse.

Les sociétés nationales devraient consacrer chaque année
1 p . 100 du total de leurs investissements à la Corse . C'est
une exigence de la solidarité comme du bon sens écono-
mique, afin que soient créés des emplois et écarté le danger
du « tout-tourisme », qui déséquilibrerait définitivement la
croissance économique de la Corse.

Si ces investissements avaient été réalisés depuis dix ans
comme nous le demandions, qu ' il s ' agisse du gazoduc, de
l'irrigation, des transports, des P .T.T . et du câble, des progrès
significatifs auraient au mains été amorcés.

Ce n'est pas faire du centralisme que d'évoquer une telle
action auprès du Premier ministre en 1990. La Corse ne peut
se développer au rythme de la loi du marché capitaliste.
L'Europe et sa déréglementation ouvriraient un nouveau
champ d'exploitation renforcée aux profiteurs de tous les
pays, lesquels se moquent de la culture et de l'emploi en
Corse autant qu'en Sicile et au Portugal.

Telles sont les raisons qui nous ont conduits à proposer cet
amendement à l'Assemblée nationale . Il faut donner concrè-
tement à la Corse les moyens de son développement dans le
cadre de la France.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement . En 1982, un comité a été créé dans les mêmes
conditions . II s'est réuni, hélas ! une seule fois depuis, à l'ini-
tiative du Premier ministre . Nous avons estimé que prévoir la
création d'un tel organisme dans la loi aurait une portée pra-
tique restreinte.

Certes, je comprends qu'il s'agissait, dans l'esprit de l'au-
teur de l'amendement, de marquer de façon forte une orien-
tation politique en faveur du développement industriel de la
Corse . La portée pratique de cet amendement étant limitée,
comme je l'ai dit, la commission ne l'a pas retenu.

M. te président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Effectivement, un tel comité
à été créé . Aujourd ' hui, il existe un structure qui fédère un
certain nombre de partenaires participant à l'action de déve-
loppement industriel autour du commissaire au développe-
ment industriel . Est-il utile de reconstituer, comme le propose
l'amendement n o 105, un comité de coordination comprenant
des représentants de l'Etat, de l'Assemblée de Corse et dei
sociétés nationales ? Je n ' en suis pas convaincu mais je m 'en
remets sur ce point à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 105.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

Article 60

M . le président . « Art . 60 . - Une commission mixte de
douze membres composée par moitié de représentants de la
collectivité territoriale de Corse et de représentants de l'Eut
est chargée de formule, des propositions relatives au régime
fiscal spécifique applicable en Corse .
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« Compte tenu de ces propositions, le Gouvernement pré-
sentera au Parlement un projet de loi dans un délai d'un an
à compter de la date d'installation du Conseil exécutif . »

M. de Rocca Serra a présenté un amendement, n° 148,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 60
,, 1 . - Le 1 de l'article 199 undecies du code général

des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Ces dispo s itions s'appliquent également au profit des

départements de la région Corse, à compter du l et jan-
vier 1991 . »

« ll . - Les pertes de recettes sont compensées par un
relèvement à due concurrence des droits de consomma-
tion sur les tabacs prévus par l'article 575 du code
général des impôts . »

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Monsieur le président, j'ai
déposé une série d'amendements à caractère fiscal . Ne
vaudrait-il pas mieux que je présente en même temps les
amendements n°' 145, 169 et 146 ?

M . le président . Soit.
M . de Rocca Serra a effectivement déposé trois autres

amendements, n°' 145, 169 et 146.
L'amendement n° 145 est ainsi libellé

« Rédiger ainsi l'article 60
« 1 . - Avant le dernier alinéa du 1 de l'article 238 bis

HA du code des impôts, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

« Ces dispositions s'appliquent également au profit des
départements de la région Corse, à compter du t « jan-
vier 1991 . »

« I1 . - Les pertes de recettes sont compensées par un
relèvement à due concurrence des droits de consomma-
tion sur les tabacs prévus par l'article 575 du code
général des impôts . »

L ' amendement n° 169 est ainsi libellé
« Rédiger ainsi l'article 60
« 1 . - Le dernier alinéa du 7. du paragraphe I de l'ar-

ticle 297 du code général des impôts est remplacé par
l'alinéa suivant :

« 8 . 16,50 p . 100 en ce qui concerne les ventes de voi-
tures automobiles conçues pour le transport des per-
sonnes immatriculées en Corse, sous réserve des disposi-
tions du a du 6..

« 11 . - Les pertes éventuelles de recettes pour l'Etat
résultant de l'application du paragraphe I sont com-
pensées par un relèvement à due concurrence des droits
de consommation sur les tabacs prévus par l'article 575
du code général des impôts . »

L'amendement n° 146 est ainsi libellé
« Rédiger ainsi l'article 60
« 1 . - Le taux de la taxe intérieure sur les prcduits

pétroliers est réduit de 25 francs par hectolitre. Il est
actualisé chaque année dans une proportion égale à celle
de la hausse prévisible des prix.

« I1 . - Les pertes de recettes sont compensées à due
concurrence par un relèvement des droits sur les tabacs
prévus à l'article 575 A du code général des impôte . »

Vous avez la parole, mon cher collègue, pour défendre ces
amendements.

M. Jean-Paul de Rocca Serra. Tous ces amendements
tendent à la même fin.

Deux d ' entre eux comportent des incitations à l'investisse-
ment . L'amendement n° 148 étend à la Corse le dispositif de
l 'article 199 undecies du code général des impôts relatif à
I'I .R.P.P. dans les D.O.M. L'amendement n° 145 fait de
même en ce qui concerne les dispositions relatives à la défis-
calisation de l'investissement productif effectué par les
sociétés de l'article 238 bis du code des impôts . Ces amende-
ments comblent un vide car le projet de statut ne comporte
aucune mesure fiscale incitative, l'article 60 renvoyant à une
convention fiscale dont les effets, dans la meilleure hypo-
thèse, ne se feront sentir que dans quatre ans . Il faudra
attendre.

Or le développement économique est conditionné par plu-
sieurs facteurs : les grands équipements, les infrastructures,
les investissements productifs, le crédit, mais aussi la fiscalité .

Ces deux dispositions fiscales, qui ont été utiles outre-mer,
pourraient, pour les mêmes raisons, être utiles en Corse . Il y
a bien longtemps que nous les réclamons mais, jusqu ' ici,
nous n'avons été entendus ni par vous ni par d ' autres . Nous
insistons avec entêtement pour qu'elles soient étendues à
notre lie.

La réduction d'impôt sur le revenu pour les contribuables
investissant en Corse pourrait dès à présent permettre des
investissements dans la construction d'immeubles, les parts
d'actions de sociétés, les S .D .R., la pêche, l'industrie, l'hôtel-
lerie, le tourisme, les énergies nouvelles, l 'agriculture, le bâti-
ment et les travaux publics, au besoin en .soumettant les
demandes à une commission d'agrément, afin d'éviter cer-
tains dérapages.

II en irait de même pour la déduction du résultat impo-
sable des investissements réalisés en Corse par les entreprises.
Certes, un article du projet de loi de finances a prévu pour
les extensions de sociétés les mêmes dispositions d'éxonéra-
tion que pour les sociétés nouvelles, mais ce n'est pas suffi-
sant.

Si nous adoptions les deux amendements n os 148 et 145,
nous anticiperions sur la convention fiscale qui va être
conclue dans quelques années.

J'ai proposé deux autres amendements.
L'amendement n° 146 propose de retenir un montant

d'abattement de 25 francs pour la taxe intérieure sur les pro-
duits pétroliers et d'actualiser chaque année cette somme en
fonction de l'érosion monétaire . Les recettes ainsi dégagées
pourraient être affectées à un fonds d'investissement routier,
ce qui serait utile eu égard à l'état de la voirie en Corse.
Vous l 'avez peut-être constaté vous-mêmes lors de vos séjours
dans l'ile . Les collectivités locales, départements et région, ne
disposent pas de ressources telles qu 'elles puissent se passer
d'un fonds d'investissement routier . C 'est une vieille proposi-
tion faite par les assemblées de Corse, M. le rapporteur le
sait. Son adoption permettrait d'augmenter nos moyens finan-
ciers et la future collectivité territoriale de Corse disposerait
de possibilités d ' investissement.

Enfin, l'amendement n° 169 tend à rétablir le différentiel
de T.V .A. afin de faciliter l'achat de véhicules . Vous savez
que la Corse est une région très motorisée du fait de son
relief. Le taux de motorisation des ménages est l'un des plus
importants de France. Par ailleurs, l'état de la voirie conduit
à une usure très rapide des véhicules. II serait bon de com-
penser ces contraintes en adoptant l'amendement que je vous
propose, car il permettrait de diminuer le coût des véhicules.

Le différentiel, qui était de huit points il y a quelques
années, s'est réduit du fait des mesures d'harmonisation de la
fiscalité européenne . Il n'est plus aujourd ' hui que de
I p . 100 : 21 p . 100 au lieu de 22 p. 100. Je propose que le
taux majoré de T.V .A . soit ramené à 16,5 p . 100, afin que le
différentiel d'impôt soit le même qu'autrefois.

Toutes ces mesures concrètes devraient faciliter les activités
économiques en Corse. Je pense, monsieur le ministre, que
vous voudrez bien vous y rallier, puisque vous nous aviez
invité récemment, lors des questions d'actualité, à faire des
propositions . Comme je n'ai pas trouvé dans le projet de
statut des mesures immédiates et concrètes, je me suis permis
de déposer ces amendements . J'espère qu'ils recevront un
bon accueil . Les gages proposés peuvent poser un problème,
mais, à l'occasion de l ' examen d'un projet relatif à la Corse,
le Gouvernement voudra certainement favoriser l ' investisse-
ment par des mesures d'incitation fiscale et reprendre les
gages à son compte.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements ?

M. José Rossi, rapporteur. A titre personnel, je suis relati-
vement mal placé pour porter un jugement sur des proposi-
tions aussi avantageuses pour la Corse et que nous avons
défendues collectivement !

Malgré cette déclaration tout à fait favorable à ces proposi-
tions, mon cher collègue, je ne puis que constater que la
commise :an des lois a rejeté vos amendements, dans la
mesure où le projet de loi a prévu la mise en place d'une
commission mixte associant l'Etat et les représentants de la
nouvelle collectivité territoriale . ..

M . Jean-Paul de Rocca Serra . Dans trois ans !
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M . José Rossi, rapporteur. . . . pour élaborer, dans l'année
qui suivra l'installation de la nouvelle Assemblée de Corse,
un projet de réforme de la fiscalité insulaire . Je signale d'ail-
leurs que notre collègue Zuccarelli a déposé un amendement
prévoyant que cette commission pourra également se pencher
sur le dossier de l'indivision, qui Vaine depuis de longues
années et pourrait être utilement traité dans le cadre de la
commission mixte.

Je ne peux, hélas ! vous en dire davantage, monsieur de
Rocca Serra, compte tenu de la délibération de la commis-
sion des lois.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur ces
quatre amendements ?

M . le ministre de l'intérieur . Ces propositions entrent
dans le cadre d'une réflexion globale sur les problèmes fis-
caux relatifs à la Corse, mais il n'y a pas à attendre trois ans
pour prendre des mesures, monsieur de Rocca Serra . En
effet, comme vous le savez, le Gouvernement e d'ores et déjà
reconduit le régime d'exonération d'impôt au titre d'activités
nouvelles, introduit dans l'article 69 du projet de loi de
finances actuellement discuté au Sénat, l'exonération des
bénéfices retirés d'activités nouvelles dans l'industrie, le bêti-
ment, l'agriculture et l'artisanat, après que le Premier ministre
a présidé un comité interministéncl au cours duquel un cer-
tain nombre de mesures ont été prévues au bénéfice de la
Corse.

Je suis néanmoins obligé de constater que si chacune des
dispositions que vous proposez peut entrer dans une problé-
matique générale - qu'il s'agisse de l'exonération au titre des
investissements des personnes physiques proposée par
l'amendement n° 148, ou des entreprises proposée par
l'amendement n o 145, de la réduction du taux de T .V.A.
applicable aux ventes d'automobiles, proposée par l'amende-
ment no 169, ou de la réduction de la T .I .P .P. proposée par
l ' amendement n° 146 - le Gouvernement ne saurait cepen-
dant les accepter pour les raisons qui ont été exposées tout à
l'heure par le rapporteur et je vous demande par conséquent,
mesdames. messieurs les députés, de ne pas les retenir.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n°148.
(L'amenderaient n 'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 145.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 169.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 146.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . ie président . M . de Rocca Serra a présenté un amen-
dement, n a 149, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 60 :
« 1 . - Les biens immobiliers situés en Corse transmis

par voie de décès ou de donation entre vifs sont exonérés
de tout droit sur les mutations à condition qu ' ils ne
soient pas entrés depuis moins de cinq ans dans le patri-
moine du défunt ou du donateur.

« I1 . - Les pertes de recettes résultant pour l'Etat des
dispositions prévues au 1 sont compensées par une aug-
mentation à due concurrence des droits de timbre fixés
aux aticles 886 et suivants du code généra! des impôts. »

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra.

M . Jean-Peul de Rocca Cerro . Cet amendement
concerne les biens immobiliers transmis par -aie de décès ou
de donation entre vifs . II prévoit de les exonérer de tout droit
sur les mutations à condition qu ' ils ne soient pas entrés
depuis moins de cinq ans dans le patrimoine du défunt ou
du donateur. Les pertes de recettes sont compensées par une
augmentation des droits de timbre fixés aux articles 886 et
suivants du code général des impôts.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M. Joad Rosai, rapporteur. Cet amendement n'a pas été
examiné par la commission . Je ne peux que répéter ce que
j'ai dit à propos de la série d'amendements que nous venons
d 'examiner.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Défavorable .

M . e président . Je mets aux voix l'amendement n° 149.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. de Rocca Serra a présenté un amen-
dement, n° 144 corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 60 :
« II est créé au profit d'un fonds régional de protection

de l'environnement et de lutte contre la pollution une
taxe sur les titres de transport par bateau ou par avion à
destination de la Corse . :>

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra. Cet amendement tend à
créer une taxe au profit d'un fonds régional de protection de
l'environnement et de lutte contre la pollution . II rejoint les
amendements que nous avons examinés avant dîner et qui
visaient à créer une taxe comparable pour alimenter un fonds
d'investissement . Si un fonds d'investissement est créé, il sera
alimenté par diverses sources . Mon amendement devient sans
objet par conséquent, je le retire.

M . e président . L'amendement n° 144 corrigé est retiré.
M . José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,

n o 65, ainsi rédigé :
« Compléter le premier alinéa de l'article 60 par les

mots : " et aux dispositions destinées à faciliter la sortie
de l'indivision " . »

	

.
La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Vous connaissez, mes chers
collègues, les difficultés de tous ordres causées en Corse par
le nombre très élevé d'indivisions, notamment successorales.
Elles exigent de trouver des solutions nouvelles.

Différentes commissions ont travaillé sur ce dossier depuis
de nombreuses années mais, en dépit, pour certaines d'entre
elles, de travaux très instructifs, aucune conclusion pratique
n'en a été tirée.

Les membres de la commission des lois ont estimé qu 'en
joignant cette réflexion sur l'indivision à celle sur les pro-
blèmes fiscaux, compte tenu de la nécessaire association des
représentants de l'Etat et de la collectivité territoriale au sein
d'une commission unique, il pourrait être possible d'aboutir à
des solutions concrètes passant nécessairement par une inter-
vention du législateur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 65.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Zuccarelli a présenté un amendement,
no 195, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 60 par la
phrase suivante : "Cette commission envisagera l 'adop-
tion, à titre expérimental, pour la Corse du régime foncier
applicable en Alsace-Moselle " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rosai, rapporteur. M. Zuccarelli m'a demandé de
défendre, en son absence, cet amendement.

Je signale que celui que nous venons de voter avait été
adopté par la commission à son initiative, après qu'il l'eut
fait fusionner avec un amendement que j'avais moi-même
proposé.

Mais revenons à l'amendement n° 195.
Dans le cadre de la réforme qui obligera à remettre à jour

l'ensemble des origines de propriété, M . Zuccarelli estime
qu'il serait utile d'adopter pour la Corse un régime d'identifi-
cation des propriétaires - le livret foncier - qui a fait ses
preuves.

La commission a été sensible à cette aigumer . .ation, mais
elle a rejeté cet amendement faute de connaître les consé-
quences possibles d'une telle initiative . Elle préfère laisser à
la commission mixte le soin d 'orienter ses travaux comme
elle l'entendra le moment venu.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Même position que précé-
demment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 195.
(L'amendement n'est pas adopté.)
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M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 60, modifié par l'amendement

n° 65.
(L'article 60. ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 60

M. le président. MM . Millet, Hermier, Tardit' et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n" 106, ainsi rédigé :

« Après l'article 60, insérer l'article suivant :
« L'Assemblée de Corse pourra décider l'affichage dans

les mairies des bénéficiaires des aides économiques de
toute nature : attribution de primes, de subventions, béné-
ficiaires de mesures d'allégement fiscal ou d'annulation
de dettes . »

La parole est à M . Paul Lombard.

M. Paul Lombard . La transparence ne peut que favoriser
la moralité publique et la lutte contre la fraude fiscale et éco-
nomique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement, estimant que la procédure proposée serait
d'une lourdeur administrative et bureaucratique considérable,
Toutes les mairies seraient évidemment concernées et, finale-
ment, les actes les plus divers.

Par ailleurs, j'appelle l'attention des auteurs de l ' amende-
ment sur les conséquences psychologiques d'une telle proce-
dure qui pourrait aboutir à une délation organisée s'agissant
de situations qui ne relèvent pas de ce genre d'information
publique.

Bien entendu, l'amendement a un tout autre objectif : favo-
riser la moralité publique et lutter contre la fraude fiscale et
économique . Mais, pour ce faire, nous disposons de toute
une série de moyens, même si leur efficacité peut être insuffi-
sante . Quoi qu'il en soit, la procédure proposée a paru à la
commission singulièrement difficile à mettre en œuvre. Elle
serait peut-être même inapplicable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre der l'intérieur . Défavorable.

M . le président . La parole est à M. Paul Lombard.

M . Paul Lombard . Monsieur le ministre, monsieur le rap-
porteur, votre souci est aussi le nôtre . Mais, par cet amende-
ment, nous voulons surtout que l'on puisse contrôler l'utilisa-
tion des subventions.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n a 106.
(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 61

M . le président . Je donne lecture de l'article 61 :

CHAPITRE III

De l'agriculture

« Art . 61 . - La collectivité territoriale de Corse détermine
dans le cadre du plan de développement les grandes orienta-
tions du développement agricole et rural de file . A cette fin,
elle dispose de deux établissements publics mentionnés aux
articles suivants sur lesquels la collectivité exerce son pouvoir
de tutelle . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 61.
(L'arti..le 61 est adopté.)

Article 62

M . le président . « Art . 62 . - Sous la forme d'un établis-
sement public de la collectivité territoriale de Corse à carac-
tère industriel et commercial, l'office du développement agri-
cole et rural de Corse est chargé dans le cadre des
orientations définies par la collectivité territoriale de Corse
de la mise en oeuvre d 'actions tendant au développement de
l 'agriculture et à l'équipement du milieu rural .

' L'office exerce les compétences dévolues par les
articles 188-1 à 188-10 du code rural à la commission dépar-
tementale des structures pour la mise en oeuvre du contrôle
des structures agricoles et celles dévolues au centre national
pour l'aménagement des structures des exploitations agricoles
par l'article 59 de la loi n° 58-997 du 27 novembre 1958.

« L'office est présidé par un membre du Conseil exécutif
désigné par son président.

« Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale
de Corse assiste de p lein droit aux réunions du conseil d'ad-
ministration et est destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé
par le président . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 237, ainsi rédigé :

« A la fin du deuxième alinéa de l'article 62, substituer
aux mots : "n° 58-997 du 27 novembre 1958", les mots :
"de finances n° 65-997 pour 1966 du
29 novembre 1965" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement tend simple-
ment à corriger une erreur de référence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . D'accord I

M. le président . Je mets aux voix l'amendement no 237.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Wiltzer a ' présenté un amendement,
no 164, ainsi libellé :

« Rediger ainsi le troisième alinéa de l'article 62 :

• L'office est présidé par un membre de l'Assemblée de
Corse désigné par celle-ci . »

Cet amendement n ' est pas défendu.
Je suis sais de trois amendements, n° . 129, 216 et 66, pou-

vant être soumis à une discussion commune.
Les amendements n O . 129 et 216 sont identiques.
L'amendement n° 129 est présenté par M . Jean-Louis

Debré ; l'amendement n° 216 est présenté par M . Pasquini.
Ces amendements sont ainsi libellés :

« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 62 :
« La gestion de l'office est assurée par le président,

assisté par un directeur, nommé par lui, qui est en parti-
culier ordonnateur des dépenses de l'office . »

L'amendement n o 66 présenté par M . José Rossi, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Après les mots : " par un directeur nommé ", rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa de l'article 62 : " sur propo-
sition du président de l'office par arrêté délibéré en
conseil exécutif " . »

La parole est à M. Pierre Pasquini, pour soutenir les amen-
dements n° . 129 et 16.

M. Pierre Pasquini . J'étais en train de lire l'amendement
n o 164 de M. Wiltzer sur lequel on est passé un peu vite . Je
ne peux y revenir puisque vous l'avez mis aux voix, monsieur
le président . Il aurait cependant mis le texte en harmonie
avec une décision précédente.

L'amendement n° 129 est à peu près identique à l'amende-
ment n° 216, que j ' ai moi-même déposé . ..

M . le président . Ces deux amendements sont identiques . ..

M . Pierre Pasquini . Mis à part le fait que leurs exposés
sommaires sont différents.

II apparaît indispensable que le président de l'office ait la
responsabilité de la gestion de celui-ci, Compte tenu des obli-
gations qui sont les siennes en tant qu'élu, il est nécessaire
qu'il soit assisté par un directeur nommé par lui, lequel exer-
cera en particulier les fonctions d'ordonnateur des dépenses
de l'office.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Très bien !

M. le président . La parole est à M . le rapporteur, pour
donner l'avis de la commission sur les amendements nO3 129
et 216 et présenter l'amendement n° 66 .
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M . José Rossi, rapporteur . La commission a été appelée à
délibérer sur les conditions de désignation des directeurs des
différents offices, aussi bien de ceux que créera la présente
loi que de ceux qui seront créés ultérieurement par l'Assem-
blée de Corse.

La solution qu'elle a retenue consiste à faire nommer les
directeurs d'office par arrêté délibéré en Conseil exécutif,
mais sur- proposition du président de chacun des offices.
Cette procédure suppose donc une proposition du conseiller
exécutif compétent qui préside l'office, une décision du prési-
dent du Conseil exécutif et une délibération en Conseil exé-
cutif.

Cette démarche est relativement cohérente et fait appa-
raitre une certaine collégialité dans le choix du directeur . Elle
offre ainsi toutes garanties quant à la technicité et à la qua-
lité de celui-ci.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n°1 129, 216 et 66 ?

M . le ministre de l'Intérieur . II faut choisir : je suis favo-
rable à l'amendement nP 66 de la commission des lois, et
donc défavorable aux amendements n°1 129 et 216.

M . le président . La parole est à M . Pasquini.

M . Pierre Pasqulni . Je ferai une très courte observation.
N'avez-vous pas remarqué, monsieur le rapporteur, mon-

sieur le ministre, que jamais, dans le texte, n'est fixé le
nombre de représentants du conseil exécutif dont la présence
est nécessaire pour prendre une décision de ce genre 7

Je me demande si, concentrant entre ses mains tant de
pouvoirs, le président du Conseil exécutif, assisté d'un seul
de ses membres ne pourra pas prendre toutes les décisions.

Voilà la courte observation que je soumets à votre sagacité.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n o' 129 et 216.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 66.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets avx voix l'article 62, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 62. ainsi modifié, est adopté .)

Article 63

M . le président . « Art . 63 . - Sous la forme d'un établis-
sement public de la collectivité territoriale de Corse à carac-
tère industriel et commercial, l'office d'équipement hydrau-
lique de Corse a pour mission, dans le cadre des orientations
définies par la collectivité territoriale de Corse, l ' aménage-
ment et la gestion de l'ensemble des ressources hydrauliques
de la Corse, sous réserve des dispositions du 1 o de l'ar-
ticle 72 pour ce qui concerne les aménagements hydroélec-
triques.

« 11 assure, en liaison avec l'office du développement agri-
cole et rural, les actions d'accompagnement liées à la mise en
valeur des terres irriguées . ll est présidé par un membre du
Conseil exécutif désigné par son président.

« Le représentant de l ' Etat dans la collectivité territoriale
de Corse assiste de plein droit aux réunions du conseil d'ad-
ministration et est destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé
par le président . »

M. Wiltzer a présenté un amendement, n o 165, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi la deuxième phrase du deuxième alinéa
de l'article 63 :

« II est présidé par un membre de l ' Assemblée de
Corse désigné par celle-ci . »

Cet amendement n'est pas défendu.
Je suis saisi de deux amendements, n t» 130 et 67, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L'amendement n° 130, présenté par M . Jean-Louis Debré,

est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l ' article 63 :
« La gestion de l'office est assurée par le président,

assisté par un directeur, nommé par lui, qui est en parti-
culier ordonnateur des dépenses de l'office . »

L'amendement n° 67, présenté par M . José Rossi, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Après les mots : "par un directeur nommé", rédiger
ainsi la fin du dernier alinéa de l'article 63 : "sur proposi-
tion du président de l'office par arrêté délibéré en
Conseil exécutif— . »

La parole est à M . Pierre Pasquini, pour l'amendement
n o 130.

M . Pierre Pasquini . Cet amendement a le même objet que
ceux qui viennent d'être rejetés.

M . le président . Monsieur le rapporteur, j'imagine que
vous êtes hostile à l'amendement n° 130 pour les raisons évo-
quées précédemment.

M . José Rossi, rapporteur. Exactement !

M . le président. Vous avez la parole pour soutenir
l'amendement n° 67.

M . José Rossi, rapporteur. Il s ' agit de la même proposi-
tion qu'à l'article précédent.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 130.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement r ►° 67.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 63, modifié par l'amende-

ment n° 67.

(L'article 63, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 63

M . le président . MM. Millet, Lombard et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 181, ainsi rédigé :

« Après l'article 63, insérer l ' article suivant :
« Il est créé auprès de l'Assemblée de Corse un comité

consultatif de l'eau composé de représentants d'élus com-
munaux, des syndicats agricoles, des chambres d'indus-
trie, des syndicats de travailleurs et du mouvement asso-
ciatif pour l'environnement, qui donne son avis sur la
politique d'aménagement de l'eau et le schéma hydrau-
lique . »

La parole est f M . Paul Lombard.

M . Paul Lombard . Cet amendement se justifie par son
texte même.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . José Bossa, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement car il tend à la création d'un organisme supplé-
mentaire qui semble faire double emploi avec des structures
existantes.

Afin de ne pas alourdir de façon excessive le fonctionne-
ment de la nouvelle institution, nous avons pensé que, en
dépit de son intérêt, cette proposition était inopportune.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 181.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Articles 84 et 66

M . le préeldent « Art . 64. - Les organisations profession-
nelles agricoles sont associées à l'organisation et à la gestion
des deux offices . Elles sont représentées à leur conseil d'ad-
ministration, deux tiers des sièges au moins qui leur sont
attribués revenant aux représentants des organisations repré-
sentatives des exploitants et des salariés agricoles.

« Les sièges revenant aux représentants des organisations
représentatives des exploitants et des salariés agricoles sont
répartis proportionnellement aux voix obtenues par ces orga-
nisations lors des élections aux chambres d'agriculture .
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« Le conseil d'administration des deux offices comprend
des représentants des organisations syndicales représentatives
du personnel . »

Personne ne demande la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 64.
,'L'article 64 est adopté.)
« Art . 65 . - L'office du développement agricole et rural de

la Corse et l'office d'équipement hydraulique de la Corse
gèrent les crédits qui leur sont délégués par la collectivité ter-
ritoriale de Corse au titre des dotations visées au II de l'ar-
ticle 73 . » - (Adopté.)

Après l'article 85

M . le président . L'amendement n o 68 est réservé jus-
qu'après l'examen de l 'amendement n° 69 portant article
additionnel.

M . José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
w' 69, ainsi rédigé :

« Après l'article 65, insérer l'article suivant :
« La collectivité territoriale de Corse détermine les

grandes orientations du développement touristique de
file.

« Par dérogation à la loi na 87-10 du 3 janvier 1987
relative à l'organisation régionale du tourisme, il est créé
une institution spécialisée chargée, dans le cadre des
orientations définies par la collectivité territoriale de
Corse, de la coordination de l'ensemble des actions de
développement du tourisme en Corse. Cette institution
assure notamment la promotion touristique de l'île et met
en œuvre la politique d'aide à la modernisation et au
développement des structures d'accueil et d'héberge-
ment . »

l .a parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Monsieur le président, la com-
mission a constaté que le projet de loi du Gouvernement pré-
voit des transferts de compétences dans des domaines aussi
variés que la culture, l'environnement, l'aménagement du ter-
ritoire et l'éducation, alors qu'il ne contient aucune disposi-
tion spécifique permettant à la collectivité territoriale de
Corse d ' exercer des compétences homogènes en matière de
tourisme.

Pourtant, le tourisme est l'activité économique insulaire
dominante et d'aucuns la jugent même excessive . Elle n 'a pas
été développée avec une maitrise parfaite, c'est certain, mais,
qu'on le veuille ou non, le tourisme est en Corse l'un des
moteurs essentiels du développement économique.

Il peut paraître étrange que, dans le cadre d'institutions
aussi ambitieuses que celles que l'on nous propose, le tou-
risme soit totalement absent.

Ainsi et sans que cela n'entraîne de charges supplémen-
taires pour l'Etat, je propose à l'Assemblée d'insérer un
article additionnel après l'article 65, lequel affirme clairement
le principe de la comr°tence de la collectivité territoriale en
lui donnant mission de détermines les grandes orientations
du développement et - c'est important - d'en confier la mise
en œuvre à une institution spéciesée.

On ne prend donc pas position sur la nature de l'institu-
tion spécialisée, laissant à l'Assemblée de Corse la liberté de
choisir entre différentes formules : il pourra s'agir d'un éta-
blissement public à caractère industriel et commercial,
comme le projet de loi l'a déjà prévu pour d'autres offices,
ou bien, comme cela semble être le cas dans certaines régions
aujourd'hui, d'une société d'économie mixte orientée notam-
ment vers les probiémes de promotion touristique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . J 'ai consulté le ministre
chargé du tourisme, qui est d'accord avec l'amendement, à
condition qu'il soit précisé qu'il s'agira d'une institution
« territoriale » spécialisée. Mais cela ressort de votre exposé,
monsieur le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur . Nous laissons donc l'amende-
ment en l'état . ..

M . le ministre de l'intérieur. Oui.

M. I. président. La parole est à M. Georges Benedetti,
pour répondre au Gouvernement .

M. Georges Benedetti . Sans prolonger outre mesure la
discussion, je préciserai que le groupe socialiste est tout à
fait favorable à la proposition de M . le rapporteur, «m1pm
tenu de l'importance pour la Corse de l'activité touristique.
Celle-ci est essentielle puisqu'elle représente à peu près le
tiers du P.I .B.

Nous souhaitons que cette institution spécialisée soit créée.
Elle devra tenir compte de la préservation de l'environne-
ment et des richesses du patrimoine, en évitant le déborde-
ment du « tout-tourisme » et en contribuant au meilleur équi-
libre possible entre le dévelcppement de la côte et celui de
l'intérieur de Pile, qui ne doit pas être abandonné.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 69.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Nous en revenons à l'amendement n° 68
précédemment réservé.

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 68, ainsi rédigé :

« Après l'article 65, insérer l'intitulé suivant : « Cha-
pitre 3 bis - Du tourisme . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Cet amendement est la consé-
quence de celui que nous venons d'adopter.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aine voie l ' amendement n » 68.
(L'amendement est adopté.)

Article 88

M. le président . Je donne lecture de l'article 66 :

CHAPITRE IV

Du logement

« Art . 66 . - La collectivité territoriale de Corse définit ses
priorités en matière d'habitat après consultation des départe-
ments et, notamment, au vu des propositions qui lui sont
adressées par les communes.

« L'Assemblée de Corse, sur proposition du Conseil exé-
cutif, arrête la répartition entre les programmes d'accession à
la propriété, de construction de logements locatifs neufs et
d'amélioration de l'habitat existant, des aides attribuées par
l'Etat sous forme de bonifications d'intérêt ou de subven-
tions.

« La part de l'ensemble des aides visées à l'alinéa précé-
dent attribuée, chaque année, à la collectivité territoriale de
Corse ne peut être inférieure à la part moyenne de l'en-
semble des aides de l'Etat reçues à ce même titre par la
région de Corse au cours des années 1987, 1988 et 1989.

« L ' Assemblée de Corse, sur proposition du Conseil exé-
cutif, peut, en outre, accorder des subventions, des prêts, des
bonifications d'intérêt et des garanties d'emprunt . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 66.
(L'article 66 est adopté.)

Article 87

M. le président. Je donne lecture de l'article 67 :

CHAPITRE V

Des transports

« Art . 67 . •- La collectivité territoriale de Corse établit un
schéma des transports après consultation du conseil écono-
mique et social de Corse, des départements, des organismes
consulaires et, le cas échéant, au vu des propositions qui lui
sont adressées par les communes.

« Par convention avec le département, la collectivité terri-
toirale de Corse peut être chargée d'organiser les liaisons non
urbaines routières de voyageurs.

« La collectivité territoriale de Corse est substituée à la
région de Corse dans les droits et obligations de celle-ci
concernant l'exploitation des transports ferroviaires . Elle
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reçoit de l'Etat un concours budgétaire d'un montant équiva-
lent aux charges assumées par l'Etat au titre de l'exploitation
des transports ferroviaires en application des dispositions de
l 'article 18 de la loi n o 82-659 du 30 juillet 1982 . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement, no
70, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 67 :
« La collectivité territoriale de Corse établit avec le

concours de l 'office des transports un schéma des trans-
ports interdépartementaux après consultation du conseil
économique et social, des départements et des organismes
consulaires.

« Ce schéma s'impose aux plans départementaux des
transports.

« Par convention avec les départements, la collectivité
territoriale de Corse charge ces derniers de l'organisation
des liaisons interdépartementales prévues au schéma des
transports .»

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement tient compte
du caractère territorial que revètira l 'office des transports et
prévoit la délégation éventuelle aux départements de l'organi-
sation des liaisons interdépartementales . Il vise en outre à
scinder en deux articles distincts les dispositions relatives aux
transports routiers et celles qui concernent l'exploitation des
transports ferroviaires.

II convient, en outre, de rectifier l 'amendement, en substi-
tuant aux mots : « conseil économique et social », les mots :
« conseil économique, social et culturel ».

M. le président . L'amendement n o 70 est ainsi rectifié.
Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 70
rectifié.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 67 .

Après l'article 87

M. le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 71, ainsi rédigé :

« Après l ' article 67, insérer l'article suivant :
« La collectivité territoriale de Corse est substituée à

l'Etat dans les droits et obligations de celui-ci concernant
l 'exploitation des transports ferroviaires . Elle reçoit de
l'Etat un concours budgétaire d'un montant équivalent
aux charges assumées par l'Etat au titre de l'exploitation
des transports ferroviaires en application des dispositions
conventionnelles en vigueur à la date de promulgation de
la présente loi . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur . Il s 'agit simplement de
reprendre sous la forme d'un article distinct les dispositions
figurant au dernier alinéa de l'article 67, compte tenu de
modifications de caractère formel.

M. le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n o 71.
(L'amendement est adopté.)

Article 88

M. le présldent « Art. 68 . - La collectivité territoriale de
Corse définit, sur la base du principe de continuité territo-
riale dessiné à atténuer le hand>rap de Iiasalarité et dans les
conditions du V de l'article 73 les modalités d'organisation
des transporte maritimes et aériens entre 111r e et le continent,
en particulier en matière de desserte en de tarifs.

« Les liaisons sont assurées dans le cadre d'un service
public adapté à chaque mode de transport afm d'offrir des
dessertes dans des conditions favorables d'accès, de qualité,

de régularité et de prix destinées à atténuer le handicap de
l ' insularité et sans qu'il en résulte des charges excessives
pour la collectivité nationale.

« La collectivité territoriale de Corse concède ces liaisons à
des compagnies maritimes dont la flotte est immatriculée en
France et à des compagnies aériennes titulaires d'une autori-
sation ou d'un agrément délivré par le ministre chargé des
transports.

« La collectivité territoriale de Corse est substituée à l ' Etat
et à la région de Corse dans leurs droits et obligations pour
la continuation des contrats en cours vis-à-vis des compa-
gnies titulaires de concessions à compter de la date d'appli-
cation de la présente loi . »

MM. Hermier, Millet, Tardito, Lombard et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 107, ainsi rédigé :

« Substituer aux trois premiers alinéas de l'article 68 les
alinéas suivants :

« La collectivité territoriale de Corse est substituée à
l'Etat et à la région Corse dans leurs droits et obligations.
Elle définit, sur la base du principe de continuité territo-
riale, les modalités d'organisation des transports mari-
times et aériens, entre file et le continent français, dans
le cadre d ' un service public, en particulier en matière de
desserte et lie trafic, dans le cadre du décret du
6 mai 1976 et conformément à l'article 257 du code des
douanes.

:< La collectivité territoriale de Corse reçoit une subven-
tion intitulée "de continuité territoriale " fixée annuelle-
ment par la loi de finances. Celle-ci est calculée sur la
moyenne des cinq dernières années précédant la présente
loi . Elle est réévaluée conformément à la variation prévue
dans la loi de finances des prix P .I.B. marchand, tenant
compte de l'évolution des tarifs de la Société nationale
des chemins de fer français et de celle des concours de
l'Etat destinés à assurer l'exploitation de cette société
nationale. »

La parole est à M . Paul Lombard.

M. Paul Lombard . Cet article est très important pour
notre groupe.

La continuité territoriale est au coeur du projet de loi.
Compte tenu de l'insularité de la Corse, de son retard éco-

nomique, des insuffisances des transports et des coûts élevés
de ceux-ci, les revendications dans l'ile ont débouché sur la
prise en compte par l'Etat du handicap des transports afin de
mettre file au niveau des autres régions . Peur ce faire, a été
créé en 1976 le service public de continuité territoriale.

A l'époque, trois compagnies assuraient une desserte avec
l'île : toutes trois dépendaient, à des niveaux divers, de la
C.G.M.F., armement dépendant de l'Etat . Le principe a été le
même pour le transport aérien avec Air France et Air Inter.

Ces contrats ont été accompagnés d'une enveloppe dite
« de continuité territoriale » calculée sur le P.I .B. national,
afin d'équilibrer les tarifs sur ceux de la S .N.C .F. et sur la
base d'une distance théorique de 300 kilomètres.

La caractéristique et la transformation de la C .G .T .M. en
S .N.C.M., par l'introduction de la S .N .C.F. à hauteur de
20 p . 100 du capital, en est la concrétisation matérielle.

Aujourd'hui, la plus grande compagnie pour desservir Pile
se trouve être la S .N .C .M., dont le contrat de concession sert
également de base aux deux autres armements pour la part
qui leur revient. II s'agit d'un contrat de service public entre
l'Etat et la S .N.C .M. dont la période s'étend de 1976 à 2001.
II concède plus de la moitié du trafic fret et la totalité du
transport des passagers dans le cadre du service public . Les
tarifs sont alignés sur la S.N .C.F.

	

.
Le niveau de la flotte et la consistance de la desserte sont

annexés au cahier des charges . Ce contrat pour une durée de
vingt-cinq ans est « ponctué » par des périodes quinquen-
nales afin d'adapter la desserte aux évolutions du trafic.

La baisse des tarifs passagers a permis ana insulaires
d'avoir davantage de moyens pour circuler entre lite et le
continent et a favorisé une forte progression du tourisme, qui
a un grand impact sur l ' économie insulaire.

Les tarifs fret ont accéléré k transport des marchandises et
de l'alimentation de 11k. Il est à remarquer que la Corse
n'avait pas à proprement parler d'entreprise de transport rou-
tier . Aujourd

,
hui, son parc est important, géré la plupart du

temps par des entreprises familiales .
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La flotte fret et passagers a été entièrement renouvelée par
des navires de grandes capacités, les plus modernes d'Eu-
rope : treize navires, tous construits en France et battant.
pavillon national . C'est l'enveloppe qui a permis un tel
renouvellement dans une période aussi courte.

Le service public, loin d 'être dépassé, a donc confirmé en
Corse qu ' il était indispensable et à la pointe du progrès.

Pour les communistes, un nouveau statut ne saurait
conduire à la mise en cause, de quelque manière que ce soit,
de ce service . La reconnaissance formelle du service public
ne suffit pas.

Effectuer un transfert total de ses responsabilités et de la
maîtrise du service public dans le cadre d'une enveloppe res-
treinte engendrerait la remise en cause des contrats Etat-
compagnies concessionnaires . Certains appellent de leurs
voeux cette déréglementation et la récupération de l'enveloppe
de continuité territoriale, la marginalisation des compagnies
concessionnaires, en premier lieu, de la S .N.C.M., et la mise
en cause du service public au profit de la concurrence.

Pour les députés communistes, il ne saurait être question
de liquider un potentiel maritime important au regard de la
situation de notre pavillon et des emplois que ce secteur crée.

La nation a, elle, sa propre responsabilité à assumer. En la
matière, c'est le service public de continuité territoriale.

Pour imager je demanderai ceci : peut-on concevoir que la
région Rhône-Alpes puisse définir les moyens à mettre en
oeuvre pour assurer son développement, résoudre ses pro-
blèmes et que la responsabilité nationale s'arrête à ses fron-
tières, au niveau E .D.F., S .N .C .F., P.T.T. et autres ?

De plus, l'enveloppe de continuité territoriale, « résultat»
de tous les contribuables français, est calculée sur le P .I .B.
national . La région Corse a-t-elle la possibilité dans ses res-
sources de dégager les moyens permettant d'assurer les
besoins de transports dans le progrès ?

Ce qui relève de la compétence de la région doit être
assumé. Ce qui relève de la responsabilité de l'Etat doit l'être
à son niveau . Nous proposons le respect de la mission de
l'office des transports, mais avec sa démocratisation : un tiers
d'élus régionaux, un tiers de représentants des salariés, dont
ceux des compagnies concessionnaires, et un tiers des repré-
sentants des usagers . Une telle démocratisation permettrait de
faire intervenir tous les intéressés du service public et de
répondre à leurs besoins, notamment dans le cadre du renou-
vellement de la flotte.

Telles sont les remarques que je tenais à présenter sur ce
Problème de la solution duquel dépend largement le vote
final de notre groupe sur le texte.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. Les objectifs affichés par notre
collègue ne sont pas en contradiction avec le texte proposé
par le Gouvernement. Nous avons le sentiment que certains
éléments de cet amendement peuvent aboutir peut-être à l'in-
verse de l'objectif recherché par ses auteurs . Ainsi, il est fait
référence, en particulier dans l'alinéa premier, au décret du
6 mai 1976 et à l'article 257 du code des douanes, ainsi
libellé : « Les transports effectués entre les ports de la France
métropolitaine sont réservés au pavillon français . » Dans le
texte gouvernemental, il est fait référence à la flotte « imma-
triculée en France » et aux « compagnies aériennes titulaires
d'une autorisation ou d'un agrément délivré par le ministre
des transports . »

L'article 257 du code des douanes précise encore : « Tou-
tefois, le ministre chargé de la marine marchande peut auto-
riser un navire étranger à assurer un transport déterminé . » Je
crains que la référence au code des douanes n'autorise, para-
doxalement, une concurrence que ne permet pas le texte gou-
vernemental . Cela ne semble pas correspondre à votre sou-
hait et j'appelle votre attention sur ce point.

Par ailleurs, au deuxième alinéa, il est écrit que la dotation
doit être réévaluée conformément à la variation des prix du
P .I .B . marchand prévue dans la loi de finances . Mais ce sys-
tème de réévaluation est actuellement moins favorable que
celui du projet qui lie la réévaluation à la D.G.F. Ce mode
d'évaluation est plus favorable que celui du P .I .B marchand.

Pour ces deux raisons un peu techniques, mais qui ont
aussi des conséquences très concrètes, votre commission a
refusé l'amendement sans être pour autant hostile à l'esprit
général qui anime la proposition.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur. L'amendement proposé réé-
crit le texte, mais il maintient le système antér:eur alors que
le projet de loi le transforme en dotation décentralisée.
A mon ...sis, il y a une certaine incompatibilité entre les deux.

En ce qui concerne l'orientation, il n'y a aucune ambi-
guïté : il faut préserver le service public comme base de l ' or-
ganisation des transports entre l 'île et le continent . Relisez le
texte de l'article 68, notamment son deuxième alinéa : « Les
liaisons sont assurées dans le cadre d'un service public
adapté à chaque mode de transport . »

Je partage donc l'avis de la commission . Les orientations,
en particulier l'attachement au service public, sont retenues
par le texte de la commission . La proposition de l'amende-
ment n a 107 correspond au maintien du système antérieur
dont on a pu voir les limites.

Voilà pourquoi le Gouvernement n'est pas favorable à
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 107.
Je suis saisi par le groupe communiste d 'une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(1l est procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 318
Nombre de suffrages exprimés 	 298
Majorité absolue	 150

Pour l'adoption	 27
Contre	 271

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Zuccarelli a présenté un amendement, n e 196, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'article 68, substituer aux
mots : "le continent", les mots : "toute destination de la
France continentale" . »

La parole est à M . Enile Zuccarelli.

M. Emile Zuccarelli . Cet amendement tend à introduire
une très légère modification dans le premier alinéa de l'ar-
ticle 68 qui traite des modalités d'application de la continuité
territoriale.

La région, même si ce n 'est pas indiqué dans le texte, aura
de plus en plus aune vocation à l'organisation générale de ses
liaisons avec l'c emble de son environnement géographique.
Mais l'article 6t traite du principe de la continuité territo-
riale, c'est-à-dire de l'implication de fonds ublics destinés à
subventionner des transports . II est clair que ces transports se
situent entre la Corse et le continent français.

Les rédacteurs, en parlant de transports maritimes et
aériens entre l'île et le continent, ont cru prendre une for-
mule non ambiguë, puisque pour les Corses, le continent a
toujours été, par définition, le continent français . C ' est une
formule qui est, à certains égards, rassurante pour certains,
inquiétante pour d'autres . En substituant la notion de conti-
nent, les mots « toute destination de la France continentale »,
on rassurera ceux qui, à l'instar de notre collègue M. San-
marco, pouvaient craindre que les fonds publics n'aillent
abonder des liaisons maritimes avec d'autres ports que les
ports français, par exemple les ports italiens . Telle n ' est pas
l'intention du législateur.

En revanche, il est une très ancienne et très légitime reven-
dication de la Corse : que l'office des transports puisse s'inté-
resser aux liaisons aériennes avec l'ensemble du continent
français, voire les aider en le subventionnant . Limiter les
liaisons avec la Corse à des liaisons entre Bastia ou Ajaccio,
et Marseille ou Nice est une conception du « bord à bord »
qui n'a de signification qu'en matière de transports maritimes
mais plus de transports aériens . On a quasiment interdit, jus-
yu à présent, à la région Corse de s'intéresser, sous quelque
forme que ce soit, de « mettre son nez », dirai-je, dans les
liaisons aériennes, par exemple, entre la Corse et Paris . Le
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résultat, c'est que ces liaisons souffrent aujourd'hui d'un
retard extravagant, et surtout pénalisant pou : la Corse . En
dépit de tous les efforts déployés depuis des années pour
desserrer ce carcan, il n'est tou jours pas possible de faire
l'aller et retour entre la Corse et Paris par vol direct dans la
journée . C'est un anachronisme qui constitue un frein au
développement de la Corse.

Inscrire « toute destination de la France continentale » ras-
surerait notre collègue M . Sanmarco, car les liaisons mari-
times visées seraient bel et bien les liaisons entre la Corse et
le continent français . De surcroît, en matière de transports
aériens, la continuité s'entendrait entre les aéroports de file
et tous les aéroports de France continentale.

M . I. président . Quel est l'avis de la commission "

M . José Rossi, rapporteur. La commission a refusé cet
amendement pour lequel, à titre personnel, j'avais marqué
tout mon intérèt . Il a le mérite, en effet, de dire clairement
les choses et de dissiper toutes les ambiguïtés de la rédaction
actuelle.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement n'est pas
favorable à cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 196.
(L'amendement est adopté.)

M. le présidant . Je suis saisi de quatre amendements
identiques, n°' 72, 117, 131 corrigé, et 197.

L'amendement n° 72 est présenté par M . José Rossi, rap-
porteur, M. Pasquini et M . Zuccarelli ; l'amendement n° 117
est présenté par MM . Millet, Tardito et les membres du
groupe communiste et apparenté ; l'amendement n o 131 cor-
rigé est présenté par M . Jean-Louis Debré ; l'amendement
n° 197 est présenté par M . Zuccarelli.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après le mot : " insularité ", supprimer la fin du

deuxième alinéa de l'article 68 . »
La parole est à M . Pierre Pasquini, pour soutenir l'amen-

dement n o 72.
M . Pierre Pasquini . Nous ne mettrons pas très longtemps

à vous expliquer pourquoi nous souhaitons supprimer à la
fin du deuxième alinéa de l ' article 68 un membre de phrase
qui ne veut rien dire : « et sans qu ' il en résulte .des charges
excessives pour la collectivité nationale. »

II a suffisamment été fait état de la solidarité nationale
pour ne pas la limiter par une telle phrase, d 'autant qu'il y a
eu dans ce domaine un précédent fâcheux . Comme cette
phrase pourrait faire l'objet d'un amendement dit « décla-
ratif », nous vous demandons de bien vouloir la supprimer.

M . le président . La parole est à M . Jean-Claude Lefort,
pour soutenir l'amendement n° 117.

M . Jean-Claude Lefort . Le rapporteur semblait dire tout
à l'heure, en réfutant l'argumentation de notre amendement
précédent, que nous n'avions pas très bien compris le sens
exact du texte . Je crois que le présent amendement sera, lui,
adopté sans aucune difficulté, puisqu'il tend à mettre en
valeur le respect des encagements de l'Etat concernant le
principe de continuité territoriale.

M. le président. La parole est à M . Emile Zuccarelli,
pour défendre l ' amendement n o 197.

M . Emile Zuccarelli . Nous demandons la suppression
d'un membre de phrase dont nous ne voyons pas très bien
l'utilité, sauf à vouloir entendre que la Corse reviendrait
parfois très cher à la collectivité nationale 1 Nous avons déjà
suffisamment dit aussi combien la Corse était consciente de
l'apport de la solidarité nationale.

Au demeurant, il n'y a pas à évoquer de quelconques
charges excessives ou à prendre certaines précautions puisque
le coût pour la collectivité nationale est limité par le montant
de la dotation de la continuité fixe par la loi de finances . II
n'est pas loisible, pas plus à l'Etat qu'à la région ou à l'of-
fice, d'outrepasser ses limites.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur ces
quatre amendements identiques ?

M. José Rossi, rapporteur. Monsieur le président, je ne
peux que souscrire au raisonnement de nos collègues : la
commisson a adopté l'amendement n° 72 .

1

	

M. le présidant. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Le Gouvernement s'en
remet à la sagesse de l'Assemblée . J'observe simplement que
!a dotation est fixée par la loi et qu'elle évoluera à l'avenir
comme la D.G.F. Je pense que ce principe est bien clair.

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n o, 72, 117, 131 corrigé et 197.

(Ces amendements sont adoptés.)

M . le président . Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques n°' 166 et 217.

L ' amendement no 166 est présenté par M . Wiltzer, l'amen-
dement n o 217 est présenté par M. Pasquini.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'avant-dernier alinéa de l 'article 68 . »

L'amendement n o 166 n'est pas soutenu.
La parole est à M. Pasquini, pour défendre l'amende-

ment n° 217.

M . Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, c'est sans la
moindre illusion - n'en doutez pas - que je soutiens l'amen-
dement n° 217 qui vise à supprimer un alinéa ainsi rédigé :
« La collectivité territoriale de Corse concède ces liaisons à
des compagnies maritimes dont la flotte est immatriculée en
France et à des compagnies aériennes titulaires d ' une autori-
sation ou d'un agrément délivré par le ministre chargé des
transports .»

Voilà ce que je souhaiterais qu'on retire du texte, sans illu-
sion, vous al-je dit, et pourtant 1

Les Corses, à l'heure actuelle, veulent peut-être beaucoup
de choses, une majorité dans un sens, une minorité dans
l'autre, mais sur le plan des liaisons maritimes, ils sont,
semble-t-il, tous d'accord . Ils sont tous d'accord pour exiger
que cesse ce qu'on a appelé le monopole de pavillon, qui
maintient incontestablement la Corse dans une situation cap-
pelant ce qu'on dénommait jadis le pacte colonial . Les
bateaux qui nous desservent servent la collectivité, dans la
mesure où ils sont fabriqués dans des chantiers français,
armés par des sociétés françaises, servis par des équipages
français, avec tous les avantages que cela représente pour le
pays mais aussi avec les inconvénients qui en résultent à
d'autres titres.

C ' est ainsi, je le rappelais tout à l'heure, qu'il arrive main-
tenant en Corse, et notamment à Bastia, plus de navires ita-
liens que de navires français . Nous avons été très malheureux
- car nous sentons tellement Français - de constater qu'un
pavillon l'emportait sur le nôtre pour la desserte d'une île
aussi proche des côtes de la France.

En demandant, pour le principe, la suppression de cet
alinéa, j'entends simplement marquer notre espoir que la
liberté de pavillon nous sera rendue un jour et que nous évi-
terons ainsi les monopoles . Pourquoi ? Parce que, entre
autres choses, et je m'arrêterai sur cette considération car la
question est beaucoup trop importante et nous mènerait trop
loin, les navires des lignes nationales ne sont pas adaptés à
la desserte de la Corse . Nous avons d'immenses car-ferries
qui transportent près de trois mille personnes et quelque huit
cents voitures, et ces mêmes bateaux desservent aussi quel-
quefois les ports d'Alger, d'Oran, de Bône, de Philippeville,
avec les inconvénients qui, parfois, en découlent : sachez
qu'il nous arrive de dormir dans des couvertures qui ont
servi une heure avant à un transport entre Alger et Mar-
seille ! C'est une des raisons pour lesquelles les Corses sou-
haitent qu'un jour, on puisse enfin leur accorder la liberté de
pavillon.

Les îles que je cite dans l'exposé sommaire de mon amen-
dement sont desservies par toutes les compagnies aériennes
internationales . C'est le cas, notamment, des Baléares puisque
l ' aéroport de Palma reçoit trente compagnies.

Telles sont les raisons pour lesquelles j'ai estimé souhai-
table - et cela nous servira peut-être pour l ' avenir, dans je ne
sais combien d'années - la suppression de l'alinéa 3 de l'ar-
ticle 68 . M. Wiltzer n'est pas là pour défendre l'amendement
qu'il avait déposé, mais je m'aperçois que les raisons qu'il
invoquait étaient à peu près les mêmes.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. Elle a rejeté cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
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M. le ministre de l'Intérieur . Jusqu'à présent, les douze
pays de la Communauté ont gardé la maîtrise de leurs trans-
ports intérieurs . II est possible qu 'ultérieurement des déci-
sions soient prises qui aillent dans le sens d'une libéralisation
mais, pour l 'instant, cette dérogation aux principes du grand
marché est acceptée par tous nos partenaires . Je ne pense pas
qu 'il faille faire une exception pour la Corse.

M. Pasquini a cité l'exemple des Baléares, mais il s'agissait
des liaisons internationales . En l'occurrence, nous parlons
des liaisons intérieures à la République française.

Pour ces raisons le Gouvernement est défavorable à son
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 217.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je sois saisi par MM . Millet, Hermier,
Tardito et les membres du groupe communiste et apparenté
de deux amendements, n et 109 et 110, ayant le méme objet et
que M. Lefort acceptera certainement de défendre ensemble.

L'amendement n° 109 est ainsi rédigé :
« Dans l 'avant-dernier alinéa de l 'article 68, après k

mot : "maritimes", insérer le mot : "publiques" . »
L'amendement n° 110 est ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 68, après le mot :
" aériennes ", insérer le mot : " publiques " . »

La parole est à M . Jean-Claude Lefort, pour soutenir ces
deux amendements.

M. Jean-Claude Lefort . Ce sont finalement deux amende-
ments de cohérence puisqu'au deuxième alinéa de l'article, il
est question d'un « service public adapté à chaque mode de
transport » . II s'agit, après les mots : « compagnies mari-
times » et « compagnies aériennes », d 'ajouter le mot :
« publiques ».

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, . rapporteur. Elle a rejeté ces deux amende-
ments.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. Défavorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 109.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 110.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. M. Jean-Louis Debré a présente un
amendement n° 132, ainsi rédigé :

« Supprimer le dernier alinéa de l ' article 68 . »
Cet amendement n'est pas défendu.
MM. Hermier, Millet, Lombard, Tardito et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, ne 108, ainsi rédigé :

« Compléter le dernier alinéa de l'article 68 par la
phrase suivante :

« Ces contrats assurent l'intégralité du transport des
passagers et du fret toute l 'année dans le cadre du service
public. »

La parole. est a M. Jean-Claude Lefort.

M. Jean-Claude Lefort . Cet amendement est défendu.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission, pi souhaite
préserver la liberté oes conventions entre la collectivité de
Corse et les compagnies aériennes et maritimes, a conclu au
rejet.

M. le président . Quel est l' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . L'alinéa précédent prévoit
expressément que la collectivité de Corse eit substituée dans
les droits et obligations de l'Etat et de la région pour la
continuation des contrats de concession en cours telles qu'ils
ont été signés dans le cadre du service public jusqu'en 2001.
Par conséquent cet amendement est inutile, bien qu'il ne pré-
sente pas d'inconvénients.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n s 108.
(L'amendement n'est pas adopté.i

M. le présurent . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 68, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 68, ainsi modifié, est adopté.)

Article 89

M. le président . « Art . 69 . - Sous la forme d'un établisse-
ment public de la collectivité territoriale de Corse à caractère
industriel et commercial, l'office des transports de la Corse,
sur lequel la collectivité exerce son pouvoir de tutelle, a les
missions ci-après définies.

« Pour l'application des contrats de concession conclus en
vertu de l'article 68 et en prenant en considération les prio-
rités de développement économique définies par la collecti-
vité territoriale de Corse, l'office des transports de la Corse
conclut avec chacune des compagnies de transport conces-
sionnaires du service public des conventions quinquennales
qui définissent les tarifs, les conditions d'exécution et la qua-
lité de service ainsi que leurs modalités de contrôle.

« L'office répartit les crédite qui lui sont délégués au titre
de la continuité territoriale entre les deux modes de transport
aérien et maritime, dans la limite du montant de ceux-ci,
sous réserve que cette répartition reste compatible avec les
engagements contractés dans le cadre des conventions
conclues avec les concessionnaires et que ces conventions
n'affectent pas par elles-mêmes l'équilibre financier des com-
pagnies concessionnaires.

« L'office assure la mise en oeuvre de toute autre mission
que pourrait lui être confiée par la collectivité territoriale de
Corse dans la limite de ses compétences.

« L'office est présidé par un membre du Conseil exécutif
désigné par son président.

« Le représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale
assiste de plein droit aux réunions du conseil d'administra-
tion et est destinataire de ses délibérations.

« La gestion de l'office est assurée par un directeur nommé
par le président.

« Le conseil d'administration de l'office est composé de
représentants des organisations socioprofessionnelles et â titre
majoritaire de représentants élus de l'Assemblée de Corse.

« L ' office des transports de la Corse est substitué à l'office
des transports de la région de Corse, institué par l'article 20
de la loi n° 82-659 du 30 juillet 1982 portant statut particulier
de la région de Corse dans ses droits et obligations pour
l'exécution des concessions en cours à compter de la date
d'application de la présente loi . »

MM. Hermier, Tardito, Lombard, Millet et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 113, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 69 :
« L'office des transports de la Corse est un etablisse-

ment de la collectivité territoriale de Corse, à caractère
industriel et commercial . Son conseil d'administration est
composé :

« - pour un tiers des élus de la collectivité territoriale ;
« - pour un tiers des organisations syndicales représen-

tatives y compris des compagnies concessionnaires ;
- pour un tiers des représentants des usager

« L'office des transports de la collectivité territoriale de
Corse a les missions ci-après définies :

« - assurer la continuation des contrats en cours pour
l'exécution du service public en vertu de l'article 68 ;

« - préparer, conclure et exécuter les conventions parti-
culières avec !es compagnies concessionnaires, concernant
le transport des passagers, de leurs véhicules et des mar-
chandises, de définir la régularité de la desserte, les tarifs,
la qualité du service dans le cadre de la législation natio-
nale en vigueur dans le domaine de l'organisation des
transports ;

« - les procédures de contrôle du service rendu par les
concessionnaires ;

« - la répartition des crédits de continuité territoriale
fixés par la loi de finances, entre les deux modes de
transport aérien et maritime concernant exclusivement les
lignes de Corse et le continent français.

« Il effectue les études nécessaires, concernant les évo-
lutions prévisibles du trafic, afin de définir les besoins
d 'évolution du matériel de transport avec les compagnies
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concessionnaires ainsi qu'avec les différents services de
l'Etat pour adapter les structures d'accueil du service
public . »

La parole est à M . Paul Lombard.

M . Paul Lombard . Cet amendement se justifie par son
texte méme.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rosai, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement au méme titre que l'amendement n e 107.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre de l'intérieur . Cet amendement tend à

déterminer, à la place de l'Assemblée de Corse, la composi-
tion et l'organisation de l'office des transports, prérogative
que le projet de loi prévoit de confier à la collectivité territo-
riale . Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 113.
(L'amendement n'est pas adopté)

M. le président . M. Zuccarelli a présenté un amendement,
n e 198, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa de l'article 69 :
« L'office peut attribuer aux compagnies de transports

concessionnaires du service public des subventions dont
te montant, les modalités d'attribution et le contrôle de
l'utilisation sont déterminés dans le cadre des conventions
quinquennales visées à l'alinéa précédent . »

La parole est à M . Emile Zuccarelli.

M. Emile Zuccarelli. Je fais trois reproches - deux
mineurs et un majeur - au' troisième alinéa de l'article 69.

Tout d'abord, il évoque une répartition des crédits
attribués à l'office entre les modes de transport aérien et
maritime alors que cette répartition va de soi et qu'il s ' agit,
comme on le verra à l'article 73, d'une dotation de décentra-
lisation dont l ' emploi est libre.

Ensuite, il prévoit de répartir ces crédits « dans la limite
du montant de ceux-ci », ce qui nie parait aussi une évidence
dont la loi pourrait faire l'économie.

Mais ce qui me préoccupe surtout, c'est que ces Médits
seraient répartis « sous réserve que cette répartition reste
compatible avec les engagements contractés dans le cadre des
conventions conclues avec les concessionnaires et que ces
convention, n ' affectent pas par elles-mémes l 'équilibre finan-
cier des compagnies concessionnaires » . On pourrait en
déduire que l'office n'a-dit pas le droit de passer avec les
concessionnaires des conventions qui modifient, si peu que
ce soit, leurs résultats financiers . Ce serait un recul par tep-

et auau régime actuel des dotations forfaitaires attribuées par
la région de Corse, régime qui permet aux compagnies
concessionnaires d'accorder des réductions tarifaires mais
sans que leur soit garanti un résultat financier en équilibre.

Or le nouveau régime doit permettre à la région de dési-
gner des concessionnaires et à l'office de conclure avec eux
des conventions fixant les tarifs, les conditions d'exécution et
la qualité du service ainsi que les modalités du contrôle . Les
compagnies seront libres d'accepter ou de refuser ces conven-
tions, mais prévoir que leur équilibre financier ne peut Item
modifié d'un centime interdirait à l'office d'exiger, comme il
le fait aujourd'hui, des progrès de productivité et de Ostéite.
ainsi des économies qui on: été plus que substantielles au
cours des cinq dernières années et ont permis de mieux uti-
lise . l 'enveloppe au bénéfice des usagers . La gestion de l ' of-
fice des transports de la région de Corse a été exemplaire à
cet égard.

C 'est pourquoi je propose pour ce troisième alinéa une
rédaction beaucoup plus simple :

« L'office peut attribuer aux compagnies de transport
concessionnaires du service public des subventions dont le
montant, les mudalités d'attribution et le contrôle de l'utilisa-
tion sont déterminés dans 'e cadre des conventions quinquen-
nales visées à l'article précédent . »

Ce texte est suffisant.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 9

M. José Rossi, rapporteur. L'amendement a été repoussé
par la commision dens l'attente de précisions du Gouverne-
ment sur l'interprétation .lue l'on peut donner de la proposi-
tion de M . Zuccarelli . Personnellement, j'ai t't sensible aux

arguments qu'il a fait valoir, dans la mesure où son texte
laisse évidemment une plus grande liberté à la collectivité ter-
ritoriale . Un seul poiet nous préoccupe : l'absence dans cette
rédaction de toute référence à la continuité territoriale.
Serait-il prêt à déposer un sous-amendement pour remédier à
cet inconvénient, à moins que le Gouvernement ne le juge
pas nécessaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. L'amendement de M. Zuc-
carelli tend à modifier le troisième alinéa de l'article 69. Au
passage, il fait effectivement disparaitre l'expression « conti-
nuité territoriale », mais ce n 'est certainement pas inten-
tionnel . Le principe de continuité territoriale étant expressé-
ment affirmé a l ' article 68, cette suppression ne prote pas à
conséquence. Je m'en remets donc l e sagesse de l'Assem-
blée, étant entendu que, par extension, le principe de conti-
nuité territoriale vaut également pour cet alinéa.

M. le président. Un dernier mot, monsieur Zuccarelli ?

M. Emile Zuccarelli . II est clair qu'il 5'agit des crédits
délégués au titre de la continuité territoriale . L'objet de cet
amendement est de conserver à l'office des transports toute
sa capacité de négociation avec les concessionnaires.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement ne 198.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M. Wiltzer a présenté un amendement,
n• 167, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le cinquième alinéa de l'article 69 :
« L'office est présidé par un membre de l'Assemblée de

Corse désigné par celle-ci . »

	

,

Cet amendement n'est pas défendu.
Je suis saisi de deux amendements, n os 133 et 73, pouvant

étre soumis à une discussion commune.
L'amendement n• 133, présenté par M . Jean-Louis Debré,

est ainsi libellé :
« Rédiger ainsi le septième alinéa de l'article 69 :
« La gestion de l'office est assurée par le président

assisté par un directeur, nommé par lui, qui est en parti-
culier ordonnateur des dépenses de l'office . »

L ' amendement n e 73, présenté par M . José Rossi, rappor-
teur, est ainsi libellé :

« Après les mots : "par un directeur nommé", rédiger
ainsi la fin du septième alinéa de l'article 69 : "sur propo-
sition du président de l'office par arrêté délibéré en
Conseil exécutif' . »

L'amendement n° 133 n'est pas défendu.
La parole est à M . te rapporteur, pour présenter l ' amende-

ment n• 73.

M. Jos& Roasl, rapporteur. Cet amendement est similaire à
ceux qui ont été adoptés aux articles 62 et 63 . Le directeur
de l 'office des transports doit lui aussi être nommé «sur pro-
position du président de l'ofT :ce par arrêté délibéré en conseil
exécutif ».

M . le ;,résident. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de Pinté' tour . Favorable I

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 73.
(L'amendement est adopte.)

M. le président . MM. llermier, Millet, T' rdito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté un
amendement, n e 114, ainsi libelle

« Rédiger ainsi l'avant-dernier alinéa de l'article 69 :
« L'office est composé par tiers d'élus de l'Assemblée

de Corse à la proportionnelle des groupes, de représen-
tants des salariés dont ceux des compagnies concession-
naires, de représentants des usagers. »

La parole est à M. Paul Lorrbard.

M . Paul Lombard. II s'agit d'assurer la démocratisation du
conseil d'ad; ,inistration de l'office.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?



8988

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 3. SÉANCE DU 23 NOVEMBRE 1990

1

M. José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement . Par cohérence avec les dispositions adoptées
pour les autres offices territoriaux, la majorité des élus au
conseil d'administration de ; 'office des transports doivent être
membres de l'Assemblée de Corse.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre de l'Intérieur . Défavorable 1 Au-delà de la

majorité réservée aux membres de l'Assemblée, la composi-
tion de l'office est de le compétence de la collectivité. C'est
le même débat que précédemment.

M. te président . Je mets aux voix l'amendement ni 114.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Jean-Louis Debré a présenté un
amendement, n° 134, ainsi rédigé

« Compléter l 'avant-dernier alinéa de l 'article 69 par les
mots : " désignés par l'Assemblée de Corse ". »

La parole est à M. Pierre Pasquini, pour soutenir cet
amendement.

M. Pierre Pasquini . Pour éviter d'alourdir la tâche de la
nouvelle assemblée en lui imposant une élection supplémen-
taire, M. Jean-Louis Debré propose que les représentants de
l'Assemblée de Corse aux conseils d'administration des
offices soient purement et simplement désignés par elle.

M. le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'Intérieur . Défavorable I

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n a 134.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l'article 69, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 69, ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 89

M . le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques, n°' 218 et 135 rectifié.

L'amendement n . 218 est présenté par M. Pasquini
l'amendement n e 135 rectifié est présenté par M . Jean-Louis
Debré.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l'article 69, insérer l'article suivant :
« Avant l'expiration de la première année suivant l'en-

trée en vigueur de la présente loi, il sera procédé à une
évaluation des besoins réels e; nombre et qualification de
personnel de manutention pour chacun des ports conti-
nentaux et corses. Sur la base de cette évaluation, sera
organisé un service particulier d'acconage et de manuten-
tion avec un personnel permanent dans chaque port à
hauteur des besoins . Ce personnel, par exception à la
loi n. 47-1746 du 6 septembre 1947 sur l 'organisation du
travail de manutention dans les ports, sera un personnel
salarié affecté 3 la manutention des navires de Corse . »

La parole est à M . Pierre Pasquini, pour soutenir l'amen-
dement n° 218.

M . Pierre Pasquini . II s ' agit d 'un problème lié à la aues•
tion de la continuité territoriale, que le rapporteur n'ignore
certainement pas.

En effet cv''ains des navires qui desservent la Corse, des-
servent également des ports d'Afrique du nord et la même
manutention sert souvent pour les deux destinations . Nous
voudrions donc savoir quels sont les coûts respectifs pour
l'enveloppe de la continuité territoriale, sur le port de Mar-
seille, par exemple - je prends ce cas pour illustrer mon
propos et mieux me faire comprendre par la représentation
nationale - de la manutention, acconiers, dockers et autres,
servant aux transports vers la Corse et de celle utilisée pour
des navires partant vers d'autres destinations.

Les motivations de mon collègue Jean-Louis Debré ne soc•
pas e.actement les mêmes puisqu'il appuie son amendemen;
sur l'exposé sommaire suivant : « Le coût actuel de la manu-
tention dans les ports continentaux et cotes est sans aucune

mesure avec !a réalité des prestations fournies . Il convient
donc de faire effectuer ce travail de manutention par un per-
sonnel salarié et ceci par dérogation aux disposition, de la
loi du 6 septembre 1947 . »

Le mien indique simplement : « 1l est certain que nombre
de dépenses sur le port de Marseille, par exemple, font
l 'objet de règlement par les fonds de la continuité territo-
riale .»

Je souhaite en définitive que seule la manutention des
navires desservant la Corse soit réglée par les fonds affectés
à la continuité territoriale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission a repoussé ces
amendements . ..

M. Pierre Pasquini . C'est une erreur t

M. José Rossi, rapporteur. . . . ainsi que les deux autres
dont l'objet est à peu ores identique puisque M . Pasquini et
M . Debré se sont inspirés des mêmes considérations.

Certes, il est incontestable que la proposition de M . Pas-
quini découle d'un constat à propos duquel nous pouvons
tous exprimer des regrets, car de nombreux problèmes se
posent à ce niveau.

M. Pierre Pasquini . On peut accomplir des progrès en la
matière I

M. José Rossi, rapporteur. Cependant, la commission ne
s'est pas estimée suffisamment informée sur las conditions de
mise en œuvre de la procédure proposée par M. Pasquini
pour accepter cet amendement . Je laisse le soin au Gouverne-
ment de nous apporter un éclairage supplémentaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur. Les considérations
avancées, notamment le besoin de connaissance, sont exactes.
Toutefois, il n'est pas du tout envisageable, à l'occasion du
débat sur ce statut, de se lancer dans un bouleversement
comme celui qu'entraîneraient les amendements en discus-
sion.

Le Gouvernement est donc tout à fait défavorable à ces
amendements.

M. !e président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 218 et 135 rectifié.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements quasi
identiques, n°' 219 et 136.

L'amendement n° 219, présenté par M . Pasquini, est ainsi
rédigé :

« Après l ' article 69, insérer l'article suivant :
« Avant l'expiration de la première année suivant l 'en-

trée en vigueur de la p r ésente loi, il sera procédé à une
évaluation des besoins réels, en nombre et qualification
de personnel de manutention pour chacun dei ports
continentaux et corses . Sur la base de cette 'évaluation,
sera organisé un service permanent dans chaque port à
hauteur des besoins . Ce personnel sera exclusivement
affecté à la manutention dot navires de Corse . »

L'amendement no 136, présenté par M. Jean•Louis Debré,
est ainsi rédigé :

« Après l 'article 69, insérer l'article suivant :
« Avant l'expiration de la première année suivant l'en-

trée en vigueur de la présente loi, il sera procédé à une
évaluation des besoins réels, en nombre et qualification
de personnel de manutention pour chacun des ports
continentaux et corses. Sur la base de cette évaluation,
sera organisé un service particulier d'acconage et de
manutention avec un personnel permanent dans chaque
port à hauteur des besoins . Ce personnel sera exclusive-
ment affecté à la manutention des navires de Corse . »

La parole est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Je retire ces amendements.

M. le président . Les amendements n O° 219 et 136 sont
retirés .
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Article 70

M . le président . « Art . 70 . - La collectivité territoriale de
Corse assure la construction, l'aménagement, l'entretien et la
gestion de la voirie classée en route express et en route natio-
naic . Celle-ci est transférée dans k patrimoine de la collecti-
vité territoriale . »

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 74, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase de l'article 70, supprimer les
mots : "en route express et" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Roeal, rapporteur. II s'agit d'une simplification du
texte dans la mesure où les routes express sont une sous-
catégorie des routes nationales.

M . 1s président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . Favorable t

M . le président . Je mets aux voix l'amendement na 74.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 75, ainsi rédigé :

« Après la première phrase de l'article 70, insérer la
phrase suivante : "Par convention, la collectivité territo-
riale peut en déléguer la mise en oeuvre aux départe-
ments " . »

La parole est a M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur . Afin d'éviter une inflation des
services administratifs, cet amendement prévoit que les
départements actuellement dotés de services de l'équipement
Pourront exercer, par délégation, certaines des comptences de
fa collectivité territoriale en matière de réseaux routiers.

Il s'agit de mettre entre les mains des départements la ges-
tion et la mise en (eu ;'re de l'ensemble des moyens concer-
nant le réseau routier, tant départemental que national, trans-
féré à la nouvelle collectivité territoriale, étant entendu
toutefois qu'il appartiendra bien à cette dernière de décider
des programmes et de l'affectation des moyens financiers aux
anciennes routes nationales.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 75.
(L'amendement est adoptL)

M. le président. M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n^ 76 . ainsi rédigé :

« I . - Compléter l'article 70 par l'alinéa suivant :
« La voirie classée en route nationale est tranférée dans

le patrimoine de la collectivité ter ritoriale . »
« I L - En conséquence, supprimer la deuxième phrase

de cet article . »
La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur . C'est un amendement pure-
ment formel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Favorable l

M. le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 76.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 70, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 70, ainsi modifié, est adopté .)

Article 71

bi . I. p+éeideat. Je donne lecture de ratait* 71 :

CatetTRE VI
De és fornsedae pevfasiettsetle

« Art . 71 . - La collectivité territoriale de Corse assure la
mise en oeuvre des actions d'apprentissage et de formation
professionnelle continue dans les conditions prévues pour les

régions par la loi na 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la
répartition de compétences entre les communes, les départe-
ments, les régions et l'Etat.

« En outre, en application d'une convention passée avec le
représentant de l'Etat dans la collectivité territoriale de
Corse, la collectivité territoriale met en oeuvre des stages
créés en exécution de programmes établis au titre des orien-
tations prioritaires de l'article L . 910-2 du code du travail et
financés sur les crédits du fonds de la formation profession-
nelle et de la promotion sociale.

« Les opérations d'équipement d'intérêt national menées
par l'Etat au titre de l'Association nationale pour la forma-
tion professionnelle des adultes font l'objet d'une concerta-
tion entre le représentant de l'Etat dans la collectivité territo-
riale de Corse et la collectivité territoriale de Corse.

« Le programme des autres opérations d'équipement de
l'Association nationale pour la formation professionnelle des
adultes est déterminé par la collectivité territoriale de
Corse .»

M. José Rossi a présenté un amendement, n° 230 corrigé,
ainsi rédigé :

« Rédiger ainsi le début du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 7! :

« En outre, la collectivité territoriale définit et met en
oeuvre les stages . . . » (le reste sans changement .)

La parole est à M . José Rossi.

M. José Rossi, rapporteur. Cet amendement, que j'ai
déposé à titre personnel, a été rejeté par la commission . Il
propose un léger approfondissement de la compétence
reconnue à la collectivité territoriale par cet article en suppri-
mant l'intervention d'une convention avec l'Etat pour la mise
en oeuvre des stages créés en exécution des programmes prio-
ritaires et financés sur les crédits du fonds de la formation
professionnelle et de la promotion sociale.

Le projet du Gouvernement transfère à la collectivité terri-
toriale des compétences nouvelles importantes, les actions en
faveur des jeunes notamment . J'ai cependant eu l'impression
que l'on s ' arétait un peu en cours de route et que l'on hési-
tait à opérer un transfert beaucoup plus long afin de créer un
bloc de compétences homogène en faveur de la collectivité
territoriale.

Le pas déjà conséquent accompli par le texte gouverne-
mental me parait personnellement insuffisant pour donner à
la collectivité territoriale la maîtrise complète des actions de
formation professionnelle . Or il est évident qu'en Corse,
comme dans les autres régions, mais plus encore qu'ailleurs
car la sous-qualification est importante, la formation profes-
sionnelle sera un instrument décisif du développement écono-
mique . 1l m'aurait donc paru tout à fait opportun d'avoir un
objectif beaucoup plus ambitieux et de transférer à la collec-
tivité les stages.

Je me bats un peu sans espoir pour ce transfert supplémen-
taire, mais je prends date pour l'avenir, monsieur le ministre,
en constatant que le transfert opéré est incomplet . J'aurais
souhaité une attitude plus ouverte du Gouvernement en la
matière.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'Intérieu ►' . L'attitude du Gouverne-
ment est très ouverte 1

Au cours d'un comité interministériel, le ministre chargé de
la formation a accepté que, par application d'une convention
passée avec k représentant de l'Etat - c'est-à-dire une
convention déconcentrée dans la collectivité territoriale -
cette dernière pourrait mettre en oeuvre des stages créés en
exécution des programmes . ..

En modifiant l'article 7 1 comme vous le proposez, vous
faites &el:t nier l'idée de convention avec l'Eta:_ On sortirait
alors du domaine de ce que représentent, en matière de soli-
darité nationale, les stages de formation des jeunes.

Si le Gouvernement est extrêmement ouvert en matière de
déconcentration et de décentralisation pour la politique de
formation, il ne peut pas aller dans le sens de la mesure que
vous proposez, laquelle, si elle était mise en oeuvre . serait
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d'ailleurs désavantageuse, je le souligne en passant . Voilà
pourquoi le Gouvernement est défavorable à cet amende-
ment.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 230
corrigé.

(L'amendement n'est pus adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 71.
(L'article 71 est adopté .)

Article 72

M. le président . Je donne lecture de l'article 72 :

CHAPITRE VII

De l'énergie

« Art . 72 . - Dans le respect des dispositions du plan de la
nation, la collectivité territoriale de Corse :

« 1° élabore et met en oeuvre le programme de prospec-
tion, d'exploitation et de valorisation des ressources énergé-
tiques locales de Corse, qui porte sur la géothermie, l'énergie
solaire, l'énergie éolienne et de la mer, l'énergie tirée de la
biomasse, l'énergie tirée de la valorisation et de la récupéra-
tion des déchets, des réseaux de chaleur, l'énergie hydrau-
lique des ouvrages dont la puissance est inférieure à
8 000 kW et qui comporte également des mesures destinées à
favoriser les économies d'énergie ;

« 2. participe à l'élaboration et à la mise en oeuvre d'un
plan tendant à couvrir les besoins et à diversifier les res-
sources énergétiques de l'ile en concertation avec les établis-
sements publics nationaux . »

M. Pasquini a présenté un amendement, n e 221, ainsi
rédigé :

« Compléter l'article 72 par l'alinéa suivant :
« Lee équipements et les investissements que réalisent

Electricité de France et Gaz de France en Corse doivent
être décidés en concertation avec la collectivité territo-
riale . »

La parole est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Les établissements publics nationaux
en matière d'énergie étant E.D.F. et G.D.F., je pense que
mon amendement compléterait judicieusement l'article 72.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur . La commission a rejeté cet
amendement . Elle a néanmoins estimé que l'idée de M . Pas-
quini était intéressante et pertinente, mais son texte ne lui a
pas paru sufiisania=_rt précis pour que l'on puisse en Tiret
des conséquences concrètes.

M . le président . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre do l ' intérieur . C'est 1, même avis.
L'idée de concertation figure déjà dans l'article 72 dont le

paragraphe 2 e indique que la collectivité « participe à !'éla-
boratiùn et à la mise en oeuvre d'un plan tendant à couvrir
les besoins et à diversifier les ressources énergétiques de l'ile
en concertation avec les établissements publics nationaux ».
En revanche le texte de l'amendement n° 221 pou ;rait donner
l'impression qu'il doit s'agir de décisions communes . Cet
amendement a été déposé très tardivement, comme son
numéro l'indique, et j'y suis défavorable.

M . le président . La parole est à M . Jean-Paul
de Rocca Serra.

M. Jean-Paul da Rocca Serra . En m'appuyant sur le
principe , que les compétences détenues par la région de Corse
en application du statut particulier actuellement en vigueur„
doivent être maintenues, sauf dispositions contraire, je me
permets de vous rappeler qu'en matière d'énergie il t" a com-
pétence partagée entre la région et i l D .F . La preuve en est
que nous avons eu voix au chapitre lorsqu'il a fallu négocier
la convention Corse-E .D.F. pour le caille I .C .D. li en va de
même pour l ' aménagement des bassins versants du point de
vue hydraulique et cela vaudra demain pour le gazoduc.

II s 'agit de l'une des compétences fondamentales de la
région et je ne voudrais pas qu'i! lui soit porté atteinte.

M. le président . La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . J'ai bien précisé que l'idée
de l'amendement n° 221 était à la fois juste et satisfaite par
le paragraphe 2. de l'article 72, qui mentionne la concerta-
tion avec les établissements publics nationaux.

J'aurais pu ajouter que le statut particulier de 1982 indi-
quait en la matière : « Dans le respect des dispositions du
plan de la nation, la région Corse peut élaborer . . . peut parti-
ciper. . . » . Or, dans le projet qui vous est soumis, il est écrit :
« élabore . . ., participe . . . » . II y a donc progrès dans ce
domaine.

En fait, je critique non l'objectif de l'amendement n° 221
de M. Pasquini, mais son libellé.

Sous le bénéfice de ces explications M . Pasquini pourrait
peut-être retirer son amendement, étant entendu que j'ai
répondu sur l'objectif de la concertation . Quant aux relations
avec E .D.F . et G.D.F ., je demande un examen ultérieur car il
faut me laisser le temps de consulter le ministère de l'indus-
trie, ministère de tutelle de ces entreprises nationales.

M. le président . La parole est à M . Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le ministre, la différence de
littérature à propos de la concertation est importante.

Certes, vous avez eu raison de souligner que cette concer-
tation est prévue mais le projet indique seulement que l'As-
semblée territoriale participe à l'élaboration et à la mise en
ceuvet du plan, en concertation avec les établissements
publics nationaux. Or que se passera-t-il si l'un d'eux ne
demande pas son avis à la collectivité territoriale ?

Mon amendement tend à préciser que les équipements et
les investissements que réaliseront E .D.F. et G .D.F . en Corse
devront être décidés en concertation avec la région . Il ne
s'agit d'ailleurs que d'une obligation de concertation . Cette
disposition est presque déclarative, mais elle obligerait les
établissements publics nationaux à solliciter la concertation,
alors que le projet ne la rend pas obligatoire . Ils pourraient
donc réaliser un gazoduc sans demander son avis à l'Assem-
blée de Corse.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 221.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. MM. Millet, Hermier, Tardito, Lombard
et les membres du groupe communiste et apparenté ont
représenté un amendement, n° 182 corrigé, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 72 par l'alinéa suivant :
« Le Conseil économique, social et culturel de Corse

établira un rapport d'information sur la réalisation d'un
gazoduc en Corse . »

La parole est à M . Paul Lombard.

M. Paul Lombard . La réalisation d'un gazoduc pourrait
avoir un refile pour l'emploi et l'investissement en
Corse.

LA . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a trouvé inté-
ressante l'idée de la réalisation d'un gazoduc en Corse, d'au-
tant qu'elle a fait l'objet de réflexions déjà approfondies dans
1e3 milieux économiques locaux ainsi que de discussions au
sein de l'Assemblée régionale.

La commission a néanmoins repoussé cet amendement, car
le complément qu'il propose ne lui a pas semblé avoir sa
place dans un texte de loi de cette nature. Ce rejet n'im-
plique cependant en rien un jugement négatif contre le
gazoduc.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l'intérieur . Je me suis informé récem-
ment sur ce sujet, mais je n'ai pas eu le loisir de faire part
des renseignements obtenus à !a commission des lois.

En effet, la question du gazoduc a été approfondie lors
d'un récent sommet franco-italien . Le gouvernement français
préfère la solution du gazoduc qui serait techniquement la
plus simple, qui permettrait de couvrir une gamme de besoins
énergétiques plus large et de maintenir en Corse des emplois
liés à la production d'électricité . Toutefois, ce chantier n'est
envisageable que dans le cadre d'un projet plus large qui
concernerait également l'approvisionnement de la Sardaigne.
Cela suppose donc un accore; franco-italien.

Je sois en mesure de vous donner des informations en la
matière car les récente!, conversations franco-italiennes ont
permis des progrès et je puis votes indiquer que si l'Italie
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prenait une décision positive la France s'engagerait immédia-
tement dans cette voie et demanderait, avec l'Italie, des aides
à la Communauté.

En l'état actuel des choses, il n'y a pas d'inconvénient à
prévoir que « le Conseil économique, social, et culturel de
Corse établira un rapport d'information sur la réalisation
d'un gazoduc . » Toutefois, une telle disposition ne me semble
pas relever du domaine législatif.

Cela dit, je m'en remets à la sagesse de l'Assemblée mais
j'ai tenu, sur ce sujet important, à vous transmettre les infor-
mations que m'ont données deux de mes collègues du Gou-
vernement, les ministres chargés respectivement de l'industrie
et de l'aménagement du territoire.

M . le président . La parole est à M . Jean-Paul de
Rocca Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Monsieur le ministre,
l'Assemblée de Corse a délibéré, par deux fois et à l'unani-
mité, en faveur de la mise en place d'un gazoduc à travers la
Corse, à condition que ne soit pas dénoncée la convention
qui lie la Corse à E .D.F.

M. le président . La parole est à M . Emile Zuccarelli.

M . Emile Zuccarelll . Je remercie les auteurs de l'amende-
ment n° 182 corrigé de nous avoir permis d'évoquer ici ce
très important projet d'un gazoduc entre l'Italie du Nord et
la Sardaigne traversant la Corse . Comme l'a indiqué à juste
titre M . le ministre, ce projet présente de multiples intérêts.
Tout d'abord, le scpplément énergétique qu'il fournirait per-
mettrait de différer des investissements qui auraient dû être
consacrés à la production d'électricité . Ensuite, il pourvoirait
à l'équipement en gaz domestique de toute la partie rurale de
file.

Je ferai par ailleurs observer à mes collègues que si l'étude
d'information est confiée au Conseil économique, social et
culturel de Corse, elle ne sera pas lancée avant dix-hur

	

ns,
lorsque ce Conseil sera mis en place . Dans ce ca

	

a ne
serait plus dans les temps . J'interviens donc pour mander
que cette étude soit réalisée le plus rapidemee possible.
Certes, des contacts ont déjà été pris entre les gour _rnements
italien et français, mais je souhaite qu'ils soient accélérés au-
delà de ce que suggère l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 182
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 2 . ..
Je mets aux voix l ' article 72.
(L'article 72 est adopté.)

Article 73

M. le présidant. Je donne lecture de l'article 73 :

TITRE V
DES RESSOURCES

DE LA COLLECIPA i'. TERRITORIALE DE CORSE

« Art . 73 . - 1 . - Les ressources de la collent --été territoriale
de Corse sont constituées par les ressources fin nciAres et fis-
cales dont disposait la région de Corse en vertu de la loi
ri o 72 .619 du 5 juillet 1972 modifiée portant création et orga-
nisation des régions et de la loi iv' 82-659 du 30 juillet 1982
portant statut particulier de la région de Cors: : compétences.

« II . En outre, les charges financières ressultant pour la
collectivité territoriale de Corse des compétences transférées
en application de la présente loi fcnt l'objet d'une attribution
par l'Etat de ressources d'un montant équivalent.

« Les ressources attribuées sont équivalentes aux dépenses
effectuées à la date du transfert par l'Etat au titre des compé-
tences transférées.

« Leur montant est constaté par arrêté conjoint du ministre
chargé de l'intérieur et du ministre chargé du budget, après
avis d'une commission présidée par le président de la
chambre régionale des comptes et comprenant, en nombre
égal, des représentants de l'Etat et de la collectivité territo-
riale de Corse.

« Les charges mentionnées au premier alinéa sont com-
pensées par le transfert d'impôts d'Etat et par l'attribution de
ressources budgétaires .

« Ces ressources sont libres d'affectation et évoluent
comme la dotation globale de fonctionnement.

« III. - il est créé sur un chapitre unique du budget de
l'Etat une dotation générale de décentralisation de la collecti-
vité territoriale de Corse qui regroupe les ressources budgé-
taires mentionnées au 1 et Il du présent article

« IV. - Les charges résultant pour la collectivité territoriale
de Corse de l'exercice de ses compétences en matière de for-
mation professionnelle continue sont compensées dans les
conditions prévues par l'article 85 de la loi n° 83-7 du 7 jan-
vier 1983 relative à la répartition de compétences entre les
communes, les départements, les régions et l'Etat.

« V. - Pour la mise en oeuvre des dispositions de l'ar-
ticle 69 de la présente loi, l'Etat verse à la collectivité territo-
riale de Corse un concours particulier créé au sein de la
dotation générale de décentralisation de la collectivité territo-
riale de Corse intitulé « dotation de continuité territoriale »,
dont le montant évolue comme la dotation globale de fonc-
tionnement.

« Le montant de la dotation de continuité territoriale est
pour l'exercice 1991 celui de l'exercice précédent réévalué
conformément à la variation prévue dans la loi de finances
des prix du produit intérieur brut marchand.

« Le montant de cette dotation est, le cas échéant, majoré
des sommes versées par toute autre personne publique et en
particulier la Communauté économique européenne, afin de
compenser tout préjudice résultant des restrictions apportées
à la liberté de fixation des tarifs . »

La parole est à M . Jean-Claude Lefort, inscrit sur l'article.

M . Jean-Claude Lefort . Cet article est l'un des plus
importants du projet puisqu'il donne la mesure de la solida-
rité nationale que l'Etat est prêt à assumer . Sa rédaction, il
faut bien le dire, traduit un certain embarras.

Les communistes s'inscrivent sans réserve, vous le savez,
dans la logique de la décentralisation et des responsabilités
accrues pour les collectivités territoriales . Malheureusement,
il y a l'expérience des lois de 1982. Par exemple, en matière
d'éducation, l'Etat a donné la gestion des collèges, sans avoir
fait en matière d'équipements les investissements ou les trans-
ferts financiers nécessaires.

La collectivité de Corse va avoir à gérer l'université, l'en-
seignement primaire et secondaire, les routes - hier natio-
nales -, l'énergie, les transports, alors que les moyens finan-
ciers ne suivront pas la réalité des besoins.

Une garantie de niveau est promise la première année.
Quand on sait que la dotation globale de fonctionnement,
depuis qu'elle n'est plus indexée sur la T.V.A., a subi en
deux ans un déficit de It) milliards, on a tout lieu d'être
inquiet su r l'avenir des finances de la Corse dans trois ou
quatre ans.

Quels seront les impôts d'Etat transférés à la Corse ?
Y aura-t-il chaque année une négociation véritable entre le
Conseil exécutif et le Gouvernement sur les ressources de la
collectivité territoriale de Corse ?

Voilà les interrogations, mais aussi les inquiétudes, qu'ap-
pelle de notre part l'article 73.

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'inté-
rieur.

M. le ministre de l'intérieur . Mo nsieur le député, votre
inquiétude me surprend.

Lorsque j'ai présenté ce projet de loi, avant hier, j'ai
consacré un long développement précisément à cette ques-
tion.

Je rappelle brièvement que le projet de loi reprend les
principes de financement des transferts de compétences
prévus par les lois de décentralisation, c'est-à-dire un finan-
cement assuré en partie par la fiscalité transférée et en partie
par une dotation.

J'ajoute que plusieurs dispositions de ce projet de loi
concernent précisément l'organisation de la solidarité et la
conclusion de conventions entre l'Etat et la collectivité terri-
toriale . C'est une preuve que ces transferts de compétences,
ces transferts de ressources seront assurés avec le souci de
veiller au bon équilibre d'ensemble . On vient d'ailleurs d'en
avoir plusieurs exemples .
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Vous êtes inquiet, monsieur le député, quant aux perspec-
tives financières de la Corse dans trois ou quatre ans . Vous
savez très bien que ces perspectives, comme celles de toute
collectivité territoriale, sont liées en partie au développement
local, en partie à des mesures de solidarité nationale.

Dans le cas de la Corse, il y a une dimension supplémen-
taire puisqu'il est prévu une discussion en matière fiscale . De
surcroît, vous avez décidé cet après-midi de créer un fonds
d'industrialisation pour la Corse . S ' il reste une incertitude sur
les mécanismes - nous en avons parlé à propos de taxes sur
les billets d'avion ou de bateau -, en revanche, l'objectif, lui,
est bien déterminé : assurer à la Corse les moyens d'exercer
ses compétences dans le cadre d'une fiscalité particulière
dans certains domaines.

J'espère avoir contribué à vous rassurer sur les perspectives
de développement de la Corse, sur la solidarité qui lui est
garantie et sur ie maintien d'un certain nombre de relations.

M. le président. M. de Rocca Serra a présenté un amen-
dement, n° 155, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-
ticle 73, après les mots : En outre, les charges finan-
cières ", insérer le mot : nouvelles " . »

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra.

M. Jean-Paul da Rocca Serra. II s'agit de clarifier les
conditions de transfert de ressources correspondant, d'une
part, aux compétences déjà transférées à la région, et, d'autre
part, aux nouvelles compétences transférées par le présent
projet.

Celui-ci globalise en effet l'ensemble de ces compétences et
la formulation du paragraphe Il de l'article 73, qui nous
parait trop imprécise, peut être source de malentendus.

M. I. président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission n'a pas estimé
qu 'il y avait lieu d'ajouter un mot après les mots : « charges
financières » car, incontestablement, il ne peut s'agir que de
charges nouvelles . La rédaction actuelle dc,it apaiser le souci
de M. de Rocca Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . On court un risque 1

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre do l'Intérieur . Je m'en remets à la sagesse
de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 155.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Wiltzer a présenté un amendement,
n° 168, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe III de l'article 73 . »

La parole est à M. Pierre Pasquini, pour soutenir cet
amendemen t .

M . Pierre Pssquini . M. Wiltzer estime dangereux et inop-
portun de regrouper dans un chapitre unique les dotations
attribuées à la Corse, ce qui est prévu par le paragraphe 111
de l'article 73.

Introduire une sorte de « spécialité budgétaire » dans ce
domaine reviendrait à ouvrir tous les ans dans le débat bud-
gétaire une discussion entre la collectivité territoriale et
l'Etat, qui pourrait constituer un précédent fâcheux dont plu-
sieurs autres régions pourraient vouloir imiter l'exemple.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. Après discussion approfondie,
la commission a estimé que la formule d ' une dotation globale
constituait au contraire un atout pour la Corse . D'abord, une
actualisation de cette dotation est prévue . En outre, cc sys-
tème lui laisse une liberté plus grande d 'utilisation de cette
dotation, à l'exception de deux sous-dotations, celle des
transports et celle de la formation professionnelle qui doivent
être utilisées exclusivement pour deys actions respectivement
de transports et de formation professionnelle.

Pour le reste, la nouvelle collectivité territoriale aura la
possibilité d'inscrire ses actions comme elle l'entend à partir
de financements en provenance de cette dotation .

Quant à la discussion qui pourrait s'établir chaque année
entre l'Etat et la Corse sui cette dotation globale, il ne
semble pas qu'elle soit nécessaire puisque le mode d'actuali-
sation est précisément déterminé par la loi.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Si M . Wiltzer était là je
l'interrogerais, car je pense qu'il s'agit d'une erreur.

En effet, il existe déjà une ligne budgétaire regroupant les
crédits de la dotation pour la Corse . Et, qui plus est, elle
figure au budget du ministère de l'intérieur.

Le paragraphe III de l'article 73 que M . Wiltzer propose
d'amender est ainsi rédigé : « Il est créé sur un chapitre
unique du budget de l'Etat une dotation générale de décen-
tralisation de la collectivité territoriale de Corse . . . » Pour-
gvoi 7 Parce que si cette ligne existe déjà pour la région de
Corse, il est nécessaire juridiquement de préciser dans ce
pojet de loi qu'elle est créée pour la collectivité territoriale.

L'amendement de M . Wiltzer étant, je pense, le résultat
d'une confusion, je suggère qu'il ne soit pas adopté parce
qu'il pose un problème, alors qu'il n'y en a pas.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n o 168.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 77, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe IV de l'article 73 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rossi, rapporteur. Les dispositions du para-
graphe IV de l'article 73 prévoient au titre de la formation
professionnelle une dotation annuelle non incluse dans la
dotation générale de décentralisation . Cette disposition me
parait en contradiction avec les paragraphes II et III de l'ar-
ticle ainsi qu'avec l'exposé des motifs du projet de loi selon
lequel « la compensation financière en matière de formation
professionnelle fait l'objet d'une individualisation au sein de
la dotation générale de décentralisation ».

Je ne sais s'il s'agit d ' une erreur commise eu moment de la
conception de ce texte qui me parait en contradiction avec la
philosophie générale du texte en matière financière.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. ie ministre de l'intérieur . Ces crédits concernant la
formation professionnelle sont gérés par le ministère du tra-
vail . Ils ne sont pas inscrits au ministère de l'intérieur. C'est
donc une dotation particulière . Si, dans l'avenir, il y a une
rationalisation budgétaire, il est possible qu'ils soient sur la
même dotation . Mais, dans l'immédiat, l'adoption de l'amen-
dement 77 - ce n'est évidemment pas l'objectif du rappor-
teur, ni de la commission des lois - supprimerait les crédits
de la formation professionnelle pour la Corse.

Voilà pourquoi je suggère que cet amendement soit retiré
au bénéfice de ces explications.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Je ne m'estime pas satisfait par
les explications du ministre, car les modalités de calcul des
dotations prévues à ce paragraphe ne seront pas les mêmes
que dans les paragraphes Il et III de cet article.

M. le ministre de l'intérieur. Ce sont les mêmes calculs,
les mémes indexations 1

M . José Rossi, rapporteur. Cela ne ressort pas, monsieur
le ministre, des textes législatifs et réglementaires en vigueur.
Si vous nous certifiez que les modes d'actualisation sont
exactement identiques dans les deux cas, nous ne pouvons
qu'en prendre acte . Nous y reviendrons peut-être en nouvelle
lecture, après avoir obtenu des précisions complémentaires.

M . le président . Retirez-vous l'amendement n° 77, mon-
sieur !e rapporteur 7

M . José Rossi, rapporteur . Non, je ne le retire pas, mon-
sieur le président.

M . le président. La parole est à M . Marc Dolez.

M . Marc Dolez . Nous avions voté l'amendement en com-
mission dans l'attente des explications du Gouvernement.
Pour ce qui nous concerne, les explications fournies par
M. le ministre nous satisfont . Nous voterons donc contre
l'amendement .
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M. le président . La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'Intérieur . L'article 85 de la loi du
7 janvier 1983 dispose : « Les charges résultant de la présente
section sont compensées selon la procédure prévue à l'ar-
ticle 94. » - c'est la procédure de droit commun . « Il est créé
dans chaque région un fonds régional de l'apprentissage et
de la formation professionnelle continue qui est géré par le
conseil régional . »

Les conditions d'évolution sont donc bien les mimes.
Je reconnais que ces mécanismes, mis en place au fil des

années, peuvent créer des complications juridiques, mais, je
vous en conjure, n ' adoptez pas l 'amendement qui aboutirait
paradoxalement à supprimer des ressources de formation
professionnelle pour la collectivité territoriale t Monsieur le
rapporteur, si vous souhaitez des explications complémen-
taires, je les apporterai, mais j'ai au moins répondu à la
question que vous me posiez.

M. te président . La parole est à M . le rapporteur.

M . José Roud, rapporteur. Je suis confus de maintenir
mon raisonnement . Les paragraphes I1 et III de l'article pré-
voient une compensation des charges, et l'adoption de mon
amendement n'aboutirait pas, comme le dit M . le ministre, à
la suppression des moyens correspondants.

Je laisse mes collègues apprécier, mais je ne me sens pas
en mesure, convaincu du bien fondé de mon argumentation,
de retirer mon amendement.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 77.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 73.
(L'article 73 est adopté.)

Article 74

M. I. président . « Art . 74 . - 1 . - La collectivité territoriale
de Corse prend en charge le financement des services et des
établissements publics qu'elle crée.

« II . - Un rapport retraçant la ventilation des aides attri-
buées par la collectivité territoriale de Corse, leurs montants
et leurs bénéficiaires, est annexé au compte administratif
soumis annuellement à l'Assemblée . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 74.
(L'article 74 est adopté.)

Article 75

M. le président . « Art . 75. - Pour compenser une partie
des charges résultant de l 'application de la présente loi, le
produit des droits de consommation sur les alcools sera
transféré à la collectivité territoriale de Corse dans Ies condi-
tions prévues par une loi ultérieure qui définira, en outre, les
modalités selon lesquelles la collectivité territoriale de Corse
pourra fixer les tarifs de ces droits . »

MM. Millet, Lombard, Tardito et les membres du groupe
communiste et apparenté ont préparé un amendement,
no 183, ainsi rédigé :

« Au début de l'article 75, insérer les alinéas suivants :
« II est créé en Corse un impôt sur les grandes fortunes

dont le produit est inscrit en recettes au budget de la col-
lectivité territoriale.

« L'assiette et les taux sont déterminés par décret en
Conseil d'Etat.

La parole est à M . Paul Lombard.

M . Peul Lombard . Cet amendement se justifie par son
texte méme.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . Défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 183.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le présidant . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 75.
(L'article 75 est adopté.)

Articles 78 et 77

M. le président . « Art . 76. - Les services de l'Etat qui
participent à l'exercice des compétences transférées à la col-
lectivité territoriale de Corse par la présente loi sont, en tant
que de besoin, mis à la disposition de la collectivité territo-
nale de Corse dans .Ies conditions prévues aux articles 74
et 75 de la loi n o 82-213 du 2 mars 1982.

« Toutefois, les services ou parties de services chargés
exclusivement de la mise en œuvre d'une compétence attri-
buée à la collectivité territoriale de Corse par la présente loi
sont transférés à la collectivité territoriale de Corse dans les
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat.

« Les dispositions du présent article sont applicables, en
tant que de besoin, aux établissements publics créés par la
présente loi . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 76.
(L'article 76 est adopté.)
« Art . 77 . - Les transferts de compétences à la collectivité

territoriale de Corse prévus par la présente loi entraînent de
plein droit, et à la date de ces transferts, la mise à la disposi-
tion de la collectivité territoriale de Corse des biens meubles
et immeubles utilisés par l'Etat pour l'exercice de ces compé-
tences . Cette mise à la disposition est constatée par un
procès-verbal qui précise notamment la consistance, la situa-
tion juridique et l'état des biens remis.

« Lorsque les biens remis sort la propriété de l'Etat, la
remise a lieu à titre gratuit . La collectivité territoriale de
Corse assume l'ensemble des obligations du propriétaire et
possède tout pouvoir de gestion . Elle est substituée à l'Etat
dans ses droits et obligations découlant des contrats et des
marchés que celui-ci a pu conclure pour l'aménagement, l'en-
tretien et la conservation des biens remis ainsi que pour le
fonctionnement des services . Elle est également substituée à
l'Etat dans les droits et obligations dérivant pour celui-ci, à
l'égard de tiers, de l'octroi de concessions ou d'autorisations
de toute nature sur tout ou partie des biens remis.

« Lorsque les biens mis à la disposition de la collectivité
territoriale de Corse étaient pris à bail par l'Etat, la collecti-
vité territoriale de Corse succède à tous les droits et obliga-
tions de celle-ci . Elle est substituée à l'Etat dans les contrats
de toute nature que celui-ci avait conclus pour l'aménage-
ment, l'entretien et la conservation des biens ainsi que pour
le fonctionnement des services.

« En cas de désaffectation totale ou partielle des biens
remis par l'Etat à la collectivité territoriale de Corse, l'Etat
recouvre l'ensemble de ses droits et obligations sur les biens
désaffectés.

« Les dispositions du présent article sont applicables, en
tant que de besoin, aux établissements publics créés par la
présente loi . » - (Adopté.)

Article 78

M . le présidant . Je donne lecture de l'article 78 :

TITRE VI
DISPOSITIONS DIVERSES ET TRANSITOIRES

« Art . 78 - 1 . - A l'article L . 195 du code électoral, il est
inséré un 19 . ainsi rédigé :

« 190 Les membres da cabinet du rcsident de l 'Assemblée
et les membres du cabinet du président du Conseil exécutif
de Corse, les directeurs généraux, les directeurs, directeurs-
adjoints, chefs de service et chefs de bureau de la collectivité
territoriale de Corse et de ses établissements publics : dans
les départements de la Corse-du-Sud et de Haute-Corse, s'ils
y exercent leurs fonctions ou les ont exercées depuis moins
de six mois . »

« II . - A l'avant-dernier alinéa de l'article L . 195 du code
électoral, les mots "à dix-neuvième (18°) " sont remplacés par
les mots "à vingtième (19a)".

« III . - Le premier alinéa de !'article L . 231 du code élec-
toral est complété par les mots suivants : "ou pour les
affaires de Corse" .
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« 1V. - Le 8° du mène article est compléte par les mots
suivants : "les membres du cabinet du président de l'Assem-
blée de Corse et les membres du cabinet du président du
Conseil exécutif de Corse, les directeurs généraux, les direc-
teurs, directeurs-adjoints, chefs de service et chefs de bureau
de la collectivité territoriale de Corse et de ses établissements
publics"

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 244 cor-
rigé, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 78 par le paragraphe suivant :
« V. - A l'article 2 de la loi n e 88-227 du I l mars 1988

relative à la transparence financière de la vie politiqua,
après les mots : " président de l'Assemblée de Corse",
sont insérés les mots : " , de président du Conseil exécutif
de Corse " . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'Intérieur. Une suggestion a été faite
au cours du débat ; le Gouvernement l'a reprise sous forme
d'amendement.

Il s'agit de soumettre le président du Conseil exécutif de
Corse aux prescriptions de la loi de mars 1988 qui imposent
aux titulaires de certaines fonctions électives, parmi lesquels
le présidant de l'Assemblée de Corse, de déposer une décla-
ration de situation patrimoniale en début et en fin de
mandat.

Cette disposition est d'autant plus nécessaire qu 'en votant
l'article L. 367 nove 'eau introduit dans le code électoral par
l'article 7 du projet de loi, l'Assemblée nationale a rendu iné-
ligible à l'élection des conseillers à l'Assemblée de Corse, « le
président du Conseil exécutif de Corse qui n'a pas déposé
l'une des déclarations de situation patrimoniale ».

Voilà pourquoi l'amendement n° 244 rectifié vous propose
de compléter ainsi l'article 78.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur . La commission n'a pas exa-
miné cet amendement mais je ne peux que souscrire aux
arguments qu'a développés M . le ministre . II est en effet tout
à fait judicieux de soumettre le président du Conseil exécutif
de Corse aux prescriptions de la' loi du Il mars 1988 qui
impose aux titulaires de certaines fonctions électives de
déposer une déclaration de situation patrimoniale en début et
en fin de mandat . En la matière, le droit commun parait une
excellente chose.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 244
corrigé.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 1 . ..
Je mets aux voix l'article 78, modifié par l'amendement

n e 244 corrigé.
(L article 78, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 78

M. le président . M. de Rocca Serra a présenté un amen-
dement, n' 153, ainsi rédigé :

« Après l'article 78, insérer l'article suivant :
« Les dispositions de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983

relative à la répartition de compétences entre les com-
munes, les départements, les régions et l'État, sont appli-
cables à la région de Corse, lorsqu 'elles no sont pas
contraires aux dispositions de la présente loi.

« D'une msnière générale, les textes législatifs en
vigueur applicables aux régions sont égaiement appli-
cables à la région de Corse, lorsqu 'ils ne sont pas
contraires aux dispositions de la présente loi . »

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra.

M. Jean-Parsi de Rocca Serra . Il s'agit d ' appliquer à
la Corse les dispositions de la loi du 7 janvier 1983 assurant
la répartition des compétences entre les différentes collecti-
vités, communes, départements, régions, et l'État.

On aurait pu penser que ce souci était satisfait par l'ar-
ticle 2 . Ce n'est malheureusement pas le cas puisque n'y sont
visées que les lois du 5 juillet 1972 et du 2 mars 1982 . Cet
amendement a le mérite juilletcombler un vide juridique.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. José Rossi, rapporteur. La commission a repoussé cet
amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur. J'ai déjà eu cette discussion
avec le président Rocca Serra . Cet amendement me parait
superfétatoire, mais je m'en remets à la sagesse de l'assem-
blée, car il ne peut pas faire de mal.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Il rappelle la loi.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 153.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Article 79

M. le président . « Art . 79 . - Pour l'application de la pré-
sente loi, la collectivité territoriale de Corse est assimilée à
une région dans les lois n° 84. 53 du 26 janvier 1984 modifiée
portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale et n° 84-594 du 12 juillet 1984 modifiée
relative à la formation des agents de la fonction publique
territoriale, et le Conseil exécutif de Corse est assimilé à un
conseil régional . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 79.
(L'article 79 est adopté.)

Article 60

M. le président . « Art . 80. - Il sera procédé dans chaque
commune de Corse à la refonte complète de la liste électo-
rale avant la première élection de l'Assemblée de Corse selon
les dispositions de la présente loi . Pour étre inscrits sur cette
liste, les électeurs remplissant les conditions prévues aux
articles L . 11 à L . 14 du code électoral devront présenter leur
demande entre la date de promulgation de la présente loi et
le 31 décembre 1991.

u La section 2 du chapitre 2 du titre I er du livre premier
du code électoral (première partie : législative) s'applique à
l'établissement de cette liste . Cette liste se substitue à la liste
précédente le 1« mars 1992. »

Je suis saisi de deux amendements identiques, n°' 140
et 222.

L'amendement n° 140 est présenté par M . Jean-Louis
Debré ; l'amendement n° 222 est présenté par M . Pasquini.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l'article 80 . »

La parole est à M . Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquinl . L'article 80 prévoit qu'il sera procédé
dans chaque commune de Corse é la refonte complète de la
liste électorale avant la première élection de l'Assemblée de.
Corse selon les dispositions de la présente loi.

Pour parvenir à un tel résultat - j'examine d ' abord des
points techniques - il faudra laisser aux maires et aux com-
missions le soin de réviser ces listes et on ne peut avoir
aucune garantie que le travail sera bien fait. En outre, le
délai dans lequel les préfets et les sous-préfets peuvent
exercer un recours me parait trop bref.

Par ailleurs, ce texte va buter sur une notion jurispruden-
tielle qui fait l ' objet de nombreux arrbts et qu'il va falloir
interpréter avec des difficultés considérables - . c'est davan-
tage l'avocat que le député qui pourrait vous en parler 1 -
c'est celle de domicile réel.

Enfin . il est évident que cette refonte des listes électorales
est discriminatoire en droit électoral . Une refonte totale est
une mesure hors du droit commun.

Dane chaque commune, une liste électorale nouvelle sera
établie à partir des demandes présentées entre la promulga-
tion de la nouvelle loi et le 31 décembre i9Sl . Nulle part
dans le texte, il n'es! indiqué que les listes anciennes doivent
disparaître . Or elles existent . Une notion de droit constitu-
tionnel existe depuis le droit de vote, c'est la permanence des
listes électorales . C'est également un principe sur lequel il
faudra réfléchir.

Dans la mesure où il n'y a qu'en Corse que l'on procéde-
rait pour chaque commune à une refonte des listes électo-
rales, le procédé peut apparaître inconstitutionnel car on ne
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peut pas 1 giférer seulement pour la Corse mais, en tout cas,
la proposision est si dérogatoire du droit commun, si exorbi-
tante, qu'il faut purement et simplement la supprimer.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté ces
amendements . Je laisse le soin au ministre de présenter l'ar-
gumentation opposée à celle que vient d'exposer M . Pas-
quini.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'intérieur . Si les amendements n° . 140
et j22 étaient adoptés, disparaîtrait le principe de la refonte
des listes électorales qui est destinée à veiller à ce qu'à
l'avenir, ces listes comprennent uniquement des électeurs
remplissant les conditions requises par la loi pour être ins-
crits.

La refonte des listes fera donc disparaître dans des condi-
tions prévues par la loi ceux qui n'y sont maintenus jusqu'à
ce jour qu'en raison du principe de la permanence des listes
électorales qui fait jouer au profit de l'électeur inscrit la pré-
somption qu'il l'est à bon droit . J'ai déjà expliqué la raison
pour laquelle cette opération était nécessaire.

Monsieur Pasquini, la dernière phrase du second alinéa de
article 80 prévoit que cette liste, c'est-à-dire celle qui sera

dressée pendant l'année 1991, se substitue à la liste précé-
dente le 1 ., mars 1992 . 11 n'y a donc pas d'interruption . II y
aura toujours une liste électorale.

M. Pierre Pasqulni . La permanence des listes 1

M. le ministre de l'intérieur. Il sera constitué de nou-
velles listes pendant l ' année 1991, sur des bases et dans des
conditions de contrôle très sérieux et d'information que j'ai
évoquées dans l'exposé introductif pour veiller à ce que cette
refonte aboutisse au résultat recherché . Mais, pendant
l'année 1991 et jusqu'au t ir mars 1992, la liste antérieure
continuera à être valable, s'il y a, par exemple, des élections
partielles . Il n'y aura pas de solution de continuité.

Le Gouvernement est donc tout à fait opposé aux deux
amendements de suppression de l'article 80.

M . le président . La parole est à M . Robert Le Fol!.

M . Robert Le Foll. I.e groupe socialiste est tout à fait hos-
tile aux amendements de M. Pasquini et de M . de Rocca
Serra.

M. Jean-Paul de Rocca Serra . Vous devez faire erreur, je
n'ai jamais déposé d'amendement !

M . Robert Le Foil, Excusez-moi, c'est M . Debré.
Fout d'abord, la révision des listes permettra de clarifier la

situation et d'éviter un certain nombre de contestations que
nous Avons connues . Nous savons qu'en raison de la perma-
nence des listes, certains sont restés inscrits longtemps après
avoir changé de domicile.

On .s beaucoup parlé également du climat psychologique
en Corse . Je crois que ce sera l'occasion de démontrer que
personne ne craint une révision des listes . Tout le inonde est
d'ailleurs d'accord . Vous-méme, monsieur de Rocca Serra,
avez déclaré que vous y étiez favorable lorsque le ministre est
venu à Sartène.

Une telle décision permettra de balayer les doutes qui pla-
naient souvent après des élections . Je suis d'ailleurs
convaincu qu'il n'y avait pas plus d'irrégularités en Corse
qu'ailleurs . Mais . après la refonte des listes, plus personne ne
pourra contester le système.

M. te président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n O ' 140 et 222.

Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la
République d'une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . tes députes de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin cet ouvert.
r !l est procédé au scrutin .)

M. le président . Personne ne d .mande plus à voter 7 . ..
Le scrutin est clos .

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 570
Nombre de suffrages exprimés	 557
Majorité absolue	 279

Pour l'adoption	 240
Contre	 317

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

MM. Millet, Lombard, Tardito et les membres du groupe
communiste et apparente ont présenté un amendement,
n° 116, ainsi rédigé :

~s Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l'ar-
ticle 80, après les mots : "code électoral", insérer les
mots : "ou qui sont nés dans la commune et s'y sont ins-
crits sur la liste électorale" . »

La parole est à M . Paul Lombard.

M. Paul Lombard . Le projet de statut pour la Corse pré-
voit la refonte des listes électorales dans l'île.

11 ne retient pour les nouvelles inscriptions que deux caté-
gories d'électeurs : les contribuables à titre personnel depuis
cinq ans et les residents reconnus de la commune.

Est éliminée la troisième catégorie, c'est-à-dire les per-
sonnes qui sont nées dans la commune, s'y sont inscrites lors
de leur majorité électorale et l'ont quittée depuis pour des
raisons diverses, très souvent en quête d'emplois à l'extérieur
de l'île.

Ces personnes tiennent généralement très fort à cette
citoyenneté d'origine . Les en priver est pour le moins contra-
dictoire avec la notion de l'identité culturelle du peuple corse
que le projet de statut, en son article l et , affirme vouloir
garantir.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. La commission a rejeté cet
amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Défavorable !

M . le président. Je mets aur voix l'amendement n° 116.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M. José Rosai, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 78, ainsi rédigé :

« Dans !a deuxième phrase du premier alinéa de l ' ar-
ticle 80, substituer aux mots : "la date de promulgation " ,
les mots : "la date de publication" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. C'est un amendement rédac-
tionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Favorable 1

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 78.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 79, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 80 par les alinéas suivants :
« Dans des conditions fixées par décret en Conseil

d'Etat, une commission administrative, composée paritai-
rement de membres du Conseil d ' Etat désignés par le
vice-président du Conseil d'Etat et de magistrats de
l'ordre j udiciaire, désignés par le premier président de la
Cour de cassation, est chargée de contrôler le bon dérou-
lement de cette opération.

Dans l'exercice de cette mission, lcs membres de la
commission de contrôle ont accès à tout moment aux
documents nécessaires à la refonte des listes électorales.
Ils transmettent leurs observations au représentant de
l 'Etat dans le département qui peut, le cas échéant,
exercer le droit défini à l'article 25 du code électoral . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. José Rosai, rapporteur . Cet amendement tend à créer
une commission chargée de contrôler le bon déroulement des
opérations de refonte des listes électorales des communes de
Corse,
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M . te président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'intérieur . Je suis d'accord avec l'es-
prit de l'amendement mais je souhaiterais qu'il soit sous-
amendé.

L'amendement ne 79 prévoit une commission composée
paritairement de membres du Conseil d ' Etat et de magistrats
de l'ordre judiciaire afin de contrôler ie bon déroulement de
l'opération.

Toutefois, cet amendement qualifie cette commission de
« commission administrative » . Or, d'après l'article L 17 du
code électoral, les commissions administratives ont pour
fonction de procéder à la révision des listes électorales des
bureaux de vote . Par conséquent, afin qu'il n'y ait ni ambi-
gutté ni confusion, je suggère de remplacer dans l'amende-
ment l'expression « commission administrative », par l'ex-
pression « commission de contrôle puisque l'objectif est de
contrôler.

M . le président. Monsieur le rapporteur, acceptez-vous ce
sous-amendement oral du Gouvernement ?

M . José Rossi, rapporteur. Oui, monsieur le président !

M. le président . La parole est à M . Georges Benedetti.

M. Georges Benedetti . Le groupe socialiste votera très
volontiers cet amendement sous-amendé par le Gouverne-
ment . Tout à l'heure, mon collègue et ami Robert Le Foll a
parlé d'une manière tout à fait convaincante de l ' opportunité
de procéder à une refonte des listes électorales . Or il importe,
pour que la clarification soit vraiment parfaite, qu'il y ait
également un contrôle indiscutable. Les dispositions prévues
dans le présent amendement permettront d'assurer ce
contrôle de manière parfaite.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement du
Gouvernement.

(Le sous-amendement est adopté.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 79,
modifié par le sous-amendement du Gouvernement.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 80, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 80, ainsi modifié, est adopté .)

Article 81

M . le président . « Art . 81 . - Les dispositions de la sec-
tion 1 du chapitre I" du titre 1 ., de la présente loi entreront
en vigueur à l'occasion du prochain renouvellement de l'As-
semblée de Corse.

« A cette date, les dispositions du chapitre l et du titre ler

de la loi n° 82-214 du 2 mars 1982 portant statut particulier
de la région Corse : organisation administrative sent
abrogées.

M. José Rossi, rapporteur, a présenté un amendement,
ne 80, ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa de l ' article 81 . »

La parole es: à M. le rapporteur.

M. doré Rosai, rapporteur . II s'agit d 'un amendement de
coordination. Cet amendement tend à supprimer les disposi-
tions du deuxième alinéa de l'article 81, car les abrogations
qu'elles proposent ont déjà été réalisées par la loi du
10 juillet 1985 relative à l'élection des conseillers régionaux.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement î

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n e 80.
(L'amendement es : adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 81, modifié par l'amende-

ment ne 80.
(L'article 81, ainsi mod (fié, est adopté.)

Article 82

M. le président. « Art . 82 . - Les autres dispositions de la
présente loi à l'exception de celles mentionnées aux
articles 80 et 81 ci-dessus entreront en vigueur à la date de la
première réunion de l 'Assemblée de Corse.

« A cette date, les dispositions du chapitre 2 du titre I ., et
celles des titres Il . III, 1V et V de la loi n° 82-214 du
2 mars 1982 précitée et les dispositions de la lei n° 8~2-659 du
30 juillet 1982 portant statut particulier de la région Corse :
compétences sont abrogées . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 233, ainsi
rédigé :

« Dans le premier alinéa de l ' article 82, après les mots :
"aux articles ", insérer les mots : "73, paragraphe V,
deuxième alinéa, ' . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'Intérieur. Il convient, pour des
raisons de clarté et de cohérence, de préciser que les disposi-
tions relatives à l'évolution de la dotation de continuité terri-
toriale pour 1991 s'appliquent en 1991 . J'avais d'ailleurs fait
allusion à cet amendement dans mon intervention prélimi-
naire.

Le rapporteur m'avait fait observe' que la commission des
lois avait déposé un amendement semblable, mais qu'il avait
été jugé irrecevable parce que d'origine parlementaire. Le
Gouvernement a donc décidé de reprendre cette proposition
de la commission et a déposé cet amendement, dont la for-
mulation est un peu énigmatique, mais dont les conséquences
sont importantes quant à la continuité territoriale.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. Cet amendement a été accepté
avec gourmandise par la commission 1 (Sourires .)

M . le président. Voyons si la gourmandise fait recette.
(Sourires.)

Je mets aux voix l'amendement n t 233.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M. José Rossi, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 82, ainsi rédigé :

« Compléter le premier alinéa de l'article 82 par les
mots : "suivant son prochain renouvellement" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . José Rossi, rapporteur. Il s ' agit d ' un amendement de
précision.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M. le ministre de l'intérieur . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 82.
(L'amendement est adopté.)

M . ie président . Personne de demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 82, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 82, ainsi modifié, est adopté.)

Article 83

M . le présidant . « Art . 83. - Les transferts de compé-
tences prévus par la présente loi devront avoir été réalisés
dans le lai d'un an à compter de la date prévue à l'ar-
ticle 82 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 83.
(L'article 83 est adopté.)

Après l'article 83

M . le président. M. de Rocca Serra a présenté un amen-
dement, n e 157, ainsi rédigé :

« Après l'article 83, insérer l'article suivant :
« L'Etat s'interdit toute intervention dans des domaines

de compétence transférés à la région de Corse, autrement
que par voie contractuelle . »

La parole est à M . Jean-Paul de Rocca Serra .
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M . Jean-Paul de Rocca Serra . Mon amendement est tout
à fait conforme à l'esprit du présent projet de toi . Il vise à
mieux garantir encore les conditions de réalisation des lois
de décentralisation et d'éviter toute dispersion de l'action
publique.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . José Rossi, rapporteur. On peut s'interroger sur la
constitutionnalité de cet amendement, bien qu'il ait été
accepté par la commission, quand ors lit : « L'Etat s'interdit
toute intervention . . . ».

On comprend parfaitement la logique qui vous anime,
monsieur le député, et qui consiste à préserver les compé-
tences de la nouvelle collectivité territoriale de Corse. Tou-
tefois, on peut estimer que la précision que vous proposez
n'est pas utile dans le projet tel qu'il nous est soumis.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'Intérieur . Je demande à M . de Rocca
Serra, après qu'il eut exprimé son inquiétude, à moins que ce
ne sait sa méfiance - ou l'inverse, je ne sais pas -, de ne pas
maintenir un amendement aussi étrange et aussi insolite.

L'Etat, c'est vous, mesdames, messieurs les députés ! La
souveraineté, c'est vous qui la représentez et qui l ' exprimez !
C'est vous qui vous préparez à transférer des compétences, à
créer des institutions nouvelles, à organiser des perspectives
de développement dans le cadre d'une conception d'une
décentralisation rénovée. Et voici que, tout d'un coup, à la
fin du teste, il s'agirait de dire que l'Etat qui décentr . .lise
s'interdit de violer la loi !

M. Georges Benedetti . Ce n'est pas raisonnable !

M. le ministre de l'Intérieur . En tout cas, le Gouverne-
ment ne peut pas étre favorable à cet amendement, qui a dû
sans doute étre rédigé dans un moment de tension. Après
avoir été rédigé ainsi et déposé, puis à peine défendu par son
auteur et à peine attaqué par la commission et par le Gou-
vernement, cet amendement pourrait étre retiré.

M. le président . La parole est à bi . Jean-Paul de Rocca
Serra.

M. Jean-Peul de Rocca Serra . Je retire cet amendement.
Je suis heureux de constater que l'Etat reste présent en
Corse, et je souhaite qu'il le reste davantage encore !

M. le président . L'amendement n e 157 est retiré.

Articles 84 et 85

M. le président . e Art . 84. - La collectivité territoriale de
Corse est substituée à la région de Corse dans tous ses droits
et obligations .»

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 84.
(L'article 84 est adopté .)
« Art . 85. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent, en tant

que de besoin, les modalités d'application de la présente
Ini . n - (Adopté .)

Suspension et reprise de . la séance

M . le président . La séance est suspendue
(La séance, suspendue /e samedi 24 novembre 1990 d zéro

heure vingt . est reprise d zéro heure trente-cinq . i

M. le présidant. La séance est reprise.

Vote sur l'ensemble

M . le président . Dans les explications de vote, la parle
est à M. Jean•Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyest . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, après avoir entendu pendant
ces trois jours !es débats sur le statut particulier de la Corse,
on ne peut que ressentir un malaise ou éprouver des doutes.

A certains moments, et vous avez souvent employé le terme
de région, monsieur le ministre, en parlant de la Corse, on
avait l'impression, et c 'était, je crois, le souci de tous les
membres de cette assemblée, qu'il fallait renforcer les institu-

tione régionales pour leur donner leur pleine efficacité, en
tenant compte des problèmes spécifiques de la Corse, de son
insularité, de la nécessité de la désenclaver et de donner à ses
élus la pleine responsabilité de son développement écono-
mique et social, dans le respect de son identité culturelle.

Cet aspect est positif et pourrait concerner d'autres régions
françaises, car la décentralisation, qui n'a que huit ans,
comme le dernier statut de la Corse, n'a pas encore déve-
loppé toutes ses potentialités.

A d'autres moments, on avait un peu l'impression que le
statut s'orientait vers un certain fédéralisme, au moins du
point de vue des institutions, et c'est sans doute cela qui peut
séduire quelques-uns de nous.

D'un point de vue critique, on peut souligner qu'il s'agit
de doter la Corse d'un semblant de Constitution, d'en faire
une collectivité territoriale originale, spécifique, à deux
départements . Quel beau mécano législatif ! Mais, hélas ! ce
n'est pas ce statut qui peut régler les problèmes de la Corse.
Nous savons bien les maux dont elle souffre : ils ont longue-
ment été évoqués dans cette assemblée . C'est d'abord le
retard dans le développement économique et social, qui doit
justifier un effort de solidarité nationale . C'est ensuite l'insé-
curité qui continue d'y régner, en raison du fait que
quelques-uns veulent imposer leurs vues à une majorité qui
n'en peut plus.

Pour tenter de résoudre ce problème, le Gouvernement,
tout en considérant que ce n'était pas important - nous avons
eu un long débat, justifié, sur l'article l « - a tenu à faire
reconnaitre qu'il existait un peuple corse, composante du
peuple français . J'ai eu l'occasion, monsieur le ministre, de
vous dire que mon groupe ne pouvait étre d'accord sur tette
proposition.

L'article 1 e t a été voté par une majorité de cette a,semblée.
Nous reconnaissons cependant que le texte comporte des
aspects positifs tant en ce qui concerne les compétences que
les ressources . Nous souhaitons pouvoir en discuter à nou-
veau, en deuxième lecture, après que le Sénat, dans sa
sagesse, aura refusé qu'il soit porté atteinte à l'unité et à l'in-
divisibilité du peupie français . C'est pourquoi la grande
majorité de mon groupe votera contre ce projet de loi.

Mme Roselyne Bachelot, MM. Jean-Paul de Rocca
Serra et Pierre Pasqulni . Très bien !

M . le président . La parole est à M. Pierre Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, le groupe du Rassemblement
pour la République m'a chargé d'indiquer qu'il voterait
contre l'ensemble de ce texte . Notre président de groupe
aurait peut-être développé encore plus clairement nos argu-
ments . Je reprendrai quant l moi les observations que j'ai
faites en défendant la motion de ren v oi en commission . J 'ai
souligné que ce texte était venu bien vite devant nous, avait
été étudié bien vite et qu'il comportait des avancées diffé-
rentes.

Je suis d'accord avec Nt_ lly-est : qu'il s'agisse de la décen-
tralisation ou des transferts de compétences, les avancées ne
sont pas niable ., mais elles auraient peut-être pu se concré-
tiser à la faveur d'une concertation plus longue, plus totale.
Les amendements de M . de Rocca Serra ont été repoussés
alors qu'iis allaient dans ce sers.

Ces avancées, bien que concrètes pour certaines d'entre
elles, ne couvrent néanmoins pas l'ensemble du champ du
souhaitable . J'ai du reste eu l'occasion, au cours du débat, de
reprendre une proposition formulée par les sections socia-
listes de la Corse . II nous aurait semblé préférable que l'Etat
propose une loi-cadre conservant le cadre institutionnel de la
région.

J'ai également rappelé les efforts considérables accomplis
dans ce domaine par ie général de Ga'il k, efforts qui, si on
l'avait écouté, auraient épargné à la Corse les violences
qu'elle a connues pendant quinze ans et qu'elle continue de
subir . Le général pensait que tout pouvait être envisagé, mais
dans le cadre de la région, à laquelle une régionalisation plus
poussée aurait conféré des vompétences beaucoup plus
étendues.

Vous avez choisi, monsieur 'e ministre, de travailler dans le
domaine institutionnel en vous fondant sur l'article 72 de la
Constitution . Certes, vous avez doté la Corse de moyens ins-
titutionnels considérables, mais qui paraissent dispropor-
tionnés par rapport aux timides avancées dans le domaine
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économique . Il y a là un déséquilibre que je me suit fait un
devoir de souligner hier et sur lequel j'insiste de nouveau ce
soir.

Ce projet fait naître une autre inquiétude. Certaines
avancées institutionnelles pourraient se révéler inconstitution-
nelles . Je pense d'abord la modification du système élec-
toral . En outre, ce texte pourrait constituer un exemple dont,
demain, d'autres régions du territoire français ne manqueront
pas de s'inspirer.

On peut ne pas attacher trop d'importance, quand on n'est
pas sur le terrain, aux incidents que j'ai signalés hier matin.
Mais, pour nous, ils dramatisent le débat . A dix-neuf ans, je
fus ce qu'on appelait alors un Français libre, c'est-à-dire que
j'ai rallié lm général de Gaulle et consacré tous mes efforts au
service du pays, au sens national, où j'avais été éduqué . Ima-
ginez mon état d'esprit, au moment où ce projet de loi vient
devant nous, lorsque j'apprends que la sous-préfecture de
Corte a été prise d'assaut et le ,drapeau français déposé . Ce
matin, le rectorat d'Ajaccio a reçu vingt-sept impacts de tirs
de mitraillette . Cet après-midi méme, il a fallu plusieurs
heures pour dégager l'inspection académique de Bastia, où la
police n'a même pas pu, d'après les renseignements qui
m'ont été communiqués, aller rechercher le drapeau français
que, là encore, on foulait aux pieds.

M. le président. II faut conclure, monsieur Pasquini.

M. Pierre Pasquini . Je conclus, monsieur le président.
Tout cela, je le répète, nous remplit d'inquiétude . Avec nos

collègues de l'opposition, nous pensons que la navette entrç
l'Assemblée et le Sénat permettra des avancées plus
concrètes, ou des propositions différentes en matière institu-
tionnelle qui nous autoriseront peut-étre, après réflexion, à
modifier notre position. Pour le moment, nous ne pouvons
pas voter le projet de loi qui nous est proposé . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et de l'Union du centre .)

M. le président . La parole est à M . Paul Lombard.

M. Peul Lombard . Les députés communistes se sont
engagés dans le débat sur le statut de la Corse avec un
objectif précis : assurer au peuple corse les moyens, sur le
plan tant des institutions que de la solidarité nationale, lui
permettant d'aller le plus loin possible dans la voie de la
décentralisation.

C'est la raison pour laquelle notre groupe a voté pour les
articles l er et 2 du projet . Nous sommes d'ailleurs le seul
groupe à ne pas avoir été divisé.

Malheureusement, force est de constater que, si le débat
médiatique a été focalisé sur ce préambule nécessaire de la
démocratie, les moyens que le peuple corse était en droit
d'attendre n'ont pas suivi.

Premièrement, le texte qui sort de la discussion par l'As-
semblée est centralisateur . Il donne au président du Conseil
exécutif et au préfet les véritables pouvoirs, en accordant un
rôle secondaire à l ' Assemblée de Corse.

Deuxièmement, la démocratie est également touchée par le
mode d'élection ie l'assemblée qui, en introduisant une
prime majoritaire, méconnait la volonté du suffrage universel
et représente une régression par rapport aux modes d'élection
en vigueur jusqu'ici pour l'élection de l'assemblée régionale
de Corse. En ce domaine aussi, qui n 'avance pas recule.

Troisièmement, si les communistes sont partisans d'un
transfert dus compétences dans le cadre de la décentralisa-
tion, ce transfert devient un marché de dupes si la France et
l'Etat n'assurent pas leurs responsabilités en ce qui concerne
la solidarité national.

Or le débet a renforcé nos inquiétudes plus qu'il ne les a
apaisées.

Le projet loxe-Bayiet trouve un premier champ d'applii i-
lion en Corse puisqu'il est décidé qu'en matière d'aménage-
ment le schéma défini par la collectivité territoriale s'impo-
sera aux communes . Ce serait une grave entrave à la liberté
municipale.

La logique économique dans laquelle s'inscrit le projet de
statut cest le désen;Agetaent de l'Etat et, au nom de l'Eu-
rope, l'encouragement prodigué au futur conseil exécutif de
pratiquer la déréglementation à grande échelle . C'est-à•dire
qu'en Corse le serv ice publie reculera .

C ' est particulièrement vrai au niveau de l'éducation natio-
nale, où le budget de l'Etat n'assurerait plus que le traite-
ment des enseignants, dont l'Etat lui-même déterminerait le
nombre. Au niveau de l'université, nos craintes subsistent
quant à une politique nationale de l'enseignement supérieur.

C ' est vrai aussi en matière de continuité territoriale, où le
système actuel du service public, assuré par des concession-
naires publics, serait mis en cause.

Les Corses, qui ont mené en 1989 une lutte exemplaire, ne
trouvent pas dans ce projet les réponses qu 'ils étaient en
droit d'attendre.

Monsieur le ministre, vous n'avez pas répondu à nos
inquiétudes, ni pour la Corse ni pour la France, le statut de
la Corse devenant un banc d'essai pour des atteintes graves à
la démocratie élective, aux libertés communales, au caractère
national de l'université et aux services publics.

Les députés communistes ne peavent donc que se pro-
noncer contre un texte qui constitue une menace pour
l'avenir du peuple corse.

M. le président . La parole est à M . Michel Crépeau.

M. Michel Crépeau . Je tiens d ' abord à remercier mes col-
lègues du groupe socialiste et apparentés de me permettre de
m'expliquer au nom du groupe. Je le ferai en toute objecti-
vité puisqu'il s'agit d'une explication de vote. Mais, aupara-
vant, je veux rendre hommage au ministre de l'intérieur, dont
l'ensemble du groupe reconnais la sincérité, la compétence et
la détermination.

Mais il se trouve que notre groupe est multiple . Les socia-
listes, au nom d'une discipline de vote qui les honore, vote-
ront le projet du Gouvernement . Ils se sont longuement
exprimés au cours de ce débat et rien n'est plus naturel qu'au
moment important du vote sur l'ensemble Ils vous apportent
leurs suffrages, monsieur le ministre.

Mais il est tout aussi normal que les neuf députés radicaux
de gauche, qui appartiennent à la majorité présidentielle, qui
soutienr :nt le Gouvernement, comme ils l'ont montré tout
récem•,tent encore dans le débat sur la censure, s'abstiennent
pour 'e raison de conviction que nous avons tous exprimée :
nous pensons en effet qu'à partir du moment où l'article l er
de ce projet a été adopté, c ' est l'ensemble du projet qui se
trouve vicié . Par conséquent, nous ne pouvons en notre âme
et conscience, et pas seulement au nom de notre solidarité
avec les élus radicaux de la Corse, mais au nom de notre
conviction républicaine profonde, ni voter contre le Gouver-
nement ni approuver un projet que nous trouvons fondamen-
talement mauvais et dangereux . Donc, les radicaux de
gauche, ainsi qu'il a été convenu, s'abstiendront en première
lecture. Et, comme vous l'avez dit, monsieur le ministre, le
débat parlementaire va se poursuivre devant le Sénat ; nous
aurons donc une deuxième lecture.

Je suis aussi convaincu que les événements qui vont se
dérouler dans les jours, les semaines ou peut-être les
quelques mois qui viennent appelleront les uns et les autres à
la réflexion, voire à la révision de leurs positions initiales.

Dans le cadre de cette explication de vote, monsieur le
ministre, je vous confirme donc que les députés socialistes,
unanimes, voteront pour votre projet de loi . Je confirme éga-
lement qu'aujourd'hui, à l'issue d'une première lecture, les
députés radicaux de gauche, unanimes, s'abstiendront.

Mme Roselyne Bachelot. On ne s'abstient pas sur un
texte aussi important 1

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'intérieur . Monsieur le président, mes-
dames, messieurs les députés, je voudrais d'abord me réjouir
de ce long débat, très important, très intéressant et très utile
en tout état de cause car il a permis, ce qui n 'est pas si fré-
quent à l'Assemblée nationale, de consacrer plusieurs heures,
pendant plusieurs jours, à la réflexion, à la discussion,
parfois à la discussion passionnée, sur la Corse, sur son pré-
sent, sur son avenir et méme sur son passé.

Je voudrais ensuite remercier ceux qui ont participé au
débat de boat en bout, c'est-à-dire à ce"si sur le projet de Loi
et pas uniquement à celui sur l'article 1 e= ou l'article 2 . Ces
deux articles avaient, certes, leur valeur, mais le débat qui
vient d'avoir Iieu ne pouvait se réduire à eux.

Je voudrais enfin remercier particulièrement ceux qui, en
participant à l'ensemble du débat, ont enrichi la réflexion
parce qu'ils ont apporté des modifications utiles, des préci-
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rions nécessaires . Les différentes propositions qui ont été
avancées permettent de dessiner clairement cc qui, à l'évi-
dence, se dessine sur tous les bancs de cette assemblée : les
perspectives statutaires, les réformes démocratiques, les trans-
ferts de compétences, les moyens de les exercer, ainsi que la
réforme permettant de fonder plus solidement l'expression du
suffrage universel - je pense en particulier à la refonte des
listes électorales.

Tous ceux-là, par ce qu'ils ont dit, par ce qu'ils ont
apporté, par ce qu'ils ont voté, ont joué un rôle utile et cela
restera.

En écoutant les députés qui viennent de s'exprimer on
avait l'impression qu'ils brûlaient de se retrouver pour une
deuxième lecture . (Sourires.) N'est-ce pas le point de vue que
vient d'exprimer M . Crépeau, ou M . Hyest, qui suppose que
le Sénat, avec quelques chances de succès, amendera le
texte, . ..

M. Jean-Jacques Hyest . J'en suis sûr '

M. le ministre de l'intérieur . . . . ou encore M Pasquini,
dont le groupe s'apprête à voter contre le texte, mais qui
regretterait, si j'ai bien compris, que la navette ne lui per-
mette pas de l'améliorer ?

Je relèverai au passage une imperceptible contradiction :
pour tous ceux qui se sont exprimés en ce sens, la seul certi-
tude d'avoir l'occasion qui leur parait si désirable de discuter
une nouvelle fois de ce texte qu'ils trouvent pourtant si
détestable, c'est de l'envoyer au Sénat, ce qui suppose que
l'on vote pour, . ..

M. Jean-Jacques Hyest . Non !

M. le ministre de l'Intérieur . . . et non pas que l'on vote
contre, comme se prépare à le faire le groupe du R .P.R. . qui
voudrait bien en reparler, mais qui se prépare à réunir les
conditions qui font que l'on en parlerait plus. Cela suppose
que l'on vote pour en totalité, ce que ne me promet pas le
groupe de l'U .D.C., qui me fait savoir que sa grande majorité
votera contre, et ce que ne me dit pas non plus M. Crépeau,
qui m'explique que les députés du M.R .G. s'abtiendrent una-
nimement.

li y a des groupes qui expriment de la façon la plus mas-
sive, parfois unanime, l'intention d'un vote qui interdirait que
le débat sur ce texte se poursuive ..

M . Jean-Jacques *foot . Non !

M. le ministre de l'Intérieur . Je suis désolé, monsieur
Hyest, mais le seul moyen connu jusqu'à présent de soutenir
un texte et de continuer d'en parler était de voter pour.

Alors que j'étais dans l'opposition, quand je votais contre
un texte, ce n'était pas pour le voir revenir en deuxième lec-
ture . Lorsque j'étais dans l'opposition, ce qui m'est arrivé
plus souvent et plus longtemps qu'a vous, je votais contre un
teste pour qu'on n'en parle plus !

Vous avez inauguré un type d'explication de vote insolite,
inédite, mais peut-ètre fertile - on le saura bientôt -, qui
consiste à dire que l'on vote contre parce qu'on veut voir
revenir le texte . (Sourires'

Je pourrais en dire autant des membres du groupe commu-
niste, qui n'ont cependant pas été jusqu'à exprimer - mais
peut-être était-ce chez eux inexprimable - leur désir de v+iir
le texte examiné en deuxième lecture . S'ils n'ont pas exprimé
ce désir, c'est peut-être qu'au fond d'eux-mêmes, et tous ceux
qui ont suivi leur attitude pendant ce débat peuvent le sup-
poser, ile s'apprt :ent à voter contre alors qu'ils sont pour. ce
qui peut arrt"er dans la vie politique puisqu'il y a aussi
parfois des gens qui votent pour alors qu'ils sont contre.
(Nouveaux rourirei .)

M. Jean-Jacques Hyest . Même sur ce texte ?

M. le ministre de l'Intérieur. Nous nous trouvons devant
une situation qui est, je le répète, insolite.

Je me tournerai maintenant vers ceux qui, en votant pour
le texte, permettront à ceux qui vont voter contre d'en
reparler dans quelques semaines . Ceux-là devraient être
remerciés par tout le monde ! Je p rise en particulier aux
députés du groupe socialiste, mais aussi à d'autres qui, pour
des raisons diverses, ayant parfois des sentiments hésitants,
ou plus exactement partagés entre l'approbation, le soutien,
la critique, le rejet ou l ' interrogation, permettront par lear
.ote que k débat se poursuive au Sénat d'abord, à l'Assem-
blée ensuite .

A tous ceux-là, je dirai qu'ils font le bon choix . Un débat
comme celui-ci doit permettre de progresser. C'est d'ailleurs
ce que la plupart de ceux qui s'apprêtent à voter contre ont
dit .

M. Pasq'tini - à tout seigneur, tout honneur ! - a constaté
des avancées économiques, qui ne sont pas niables . Cela ne
l'empêchera pas de voter contre Une loi-cadre aurait été
préférable, a-t-il dit . C'est une hypothèse, mais une loi-cadre
ne permet pas d'avancer : elle retarde les échéances . Je crois
qu'en l'occurrence une loi simple est préférable à une loi-
cadre, et c'est d'ailleurs sans doute l'opinion qui s ' est mani-
festée dans l'attente de la navette.

M . Hyest a formulé des interrogations qui reflètent bien ce
que d'autres ont exprimé : s'agit-il de renforcer les institu-
tions de la Corse ? Oui, et il y trouve un aspect positif.
S'agit-il de s'orienter vers le fédéralisme ? Non, ce n'est pas
de cela qu'il s'agit, sinon le Gouvernement l'aurait dit . Il est
vrai que, dans un pays comme la France, la tradition de cen-
tralisation est extrême et très ancienne . Dès que l'on suggère
des mesures de décentralisation, le spectre du fédéralisme
apparais ! D'ailleurs, dans cette assemblée, au moment de la
discussion des lois de décentralisation . un certain nombre de
ceux qui siègent sur ces bancs expliquaient que ces lois
allaient défigurer la France, défigurer la République, démolir
l'Etat . C'était il y a environ neuf ans . Aujourd'hui, j'entends
les mêmes mots alors qu ' il s'agit de renforcer les institutions
de la Corse, ce qui est positif, et non pas de s'orienter vers le
fédéralisme . II s'agit encore moins d'un semblant de Consti-
tution.

Il est vrai, comme le disait encore M . Hyest, que cc n'est
pas ce nouveau statut qui peut régler les problèmes de la
Corse . Les problèmes de la Corse peuvent être résolus
d'abord par l'adhésion, unanime si possible, en tout cas géné-
rale, à la démocratie et aua formes d'expressions démocra-
tiques, c'est-à-dire à la renonciation à la violence quelle
qu'elle soit, qu'il s'agisse des violences légères qui s'expri-
ment lorsque des jeunes, par exemple, envahissent un local
public, et qui sont des atteintes à la démocratie, ou qu ' il
s'agisse des violences les plus graves, pour lesquelles sont
employés les armes ou les explosifs et qui, elles, sont des
crimes.

La renonciation à la violence, la volonté de paix publique,
de paix civile et de débat, c'est bien à cela que peut servir un
statut

Le statut doit servir non pas à régler les problèmes de la
Corse, mais à construire un ensemble, des mécanismes, des
instances où les problèmes de file, qui sont spécifiques, puis-
sent être traités avec des moyens supplémentaires . C'est ce
qui est proposé avec ce texte, sur lequel, naturellement, de
nombreuses critiques peuvent êtes formulées . J'observe
cependant que bon nombre de compliments ont été exprimés.

Ainsi que je l'ai dit au début de cu débat, il y a maintenant
deux jours, mais je le répète au moment où il se clôt, je me
réjouis que ce débat public se soit ouvert, et qu'il art fait
appel à ia responsabilité qui consiste à proposer, discuter,
amender et, finalement, voter ce texte . En effet, ceux qui
prennent cette responsabilité, comme vous allez le faire, pren-
nent la responsabilité, dans une première étape, d'envoyer au
Sénat un texte qui a fait l'objet de discussions qui ont duré
de nombreuses heures . En vérité, la qualité de ces discussions
ne se mesure pas seulement en heures .ar la plupart, peut-
être la totalité, des vrais problèmes de la Corse ont été posés.

Tous ceux qui souhaitent sincèrement poursuivre le débat
après l'examen du Sénat vont voter pour (te texte, et je les en
remercie par avance . (Applaudissements sur les bancs du
groupe socialiste .)

M. le président . Je mets aux voix l'ensemble du projet de
loi.

Je suis saisi par le groupe commnnis:c es pat le groupe du
Rassemblement pour la République d'une demande de
scrusin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le présidant . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos .
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Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés	 540
Majorité absolue	 271

Pour l'adoption	 282
Contre	 258

L'Assembiée nationale a adopté.
(Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

L 3

ORDRE DU JOUR

M. le président . Lundi 26 novembre 1990, à seize heures,
première séance publique

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat après
déclaration d'urgence, n° 1629, tendant à améliorer la trans-
parence et la régularité des procédures de marchés et soumet-

tant la passation de certains contrats à des règles de publicité
et de mise en concurrence (rapport n° 1758 de M . Michel
Suchod, au nom de la commission des lois constitutionnelles,
de la législation et de l'administration générale de la Répu-
blique).

Eventuellement, à vingt et une heures trente, deuxième
séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée, le samedi 24 novembre 1990, à une
heure dix .)

Le Di•ecteur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

CLAUDE MERCIER
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du vendredi 23 novembre 1990

SCRUTIN (No 389)

sur l'amendement n° 107 de M. Guy !fermier à l'article 68 du
projet de loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse
(définition des modalités d'organisation des transports entre la
Corse et le continent dans le cadre d'un service public).

Nombre de votants	 318
Nombre de suffrages exprimés	 298
Majorité absolue	 150

Pour l'adoption	 27
Contre	 271

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :
Contre : 263.
Abstentions volontaires : 6. - MM . Main Bonnet, Michel Cre-

peau, Jean-Pierre Defontaine, Claude Calte, Jean Rlgal et
Emile Zuccarelll.

Non-votants : 3 . - MM. Bernard Charles, Kamilo Gata et
Roger-Gérard Schwartzenberg.

Groupe R.P .R . (129) :
Abstentions volontaires : 6. - MM. Jean-Yves Chamard,

Daniel Goulet, Jean Kiffer, Jean-Paul de Rocca Serre, Jean
Tiberi et Georges Tranchant.

Non-votants : 123.

Groupe U.D.F . (91) :
Non-votants : 91.

Groupe U.D.C. (39) :
Abstentions volontaires : 7. - MM. Jacques Barrot, Bernard

Besson, Lote Bouvard, Georges Chavanes, René Couanau,
Pierre Méhaignerie et François Rochebloine.

Non-votants : 32.

Groupe communiste (28) :
Pour : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 1 . - M. Elle Hoarau.

Contre : 8. - MM. Michel Cartelet, Jean Charbonnel,
Alexandre Léontleff, Jean-Pierre Luppf, Claude Miqueu,
Alexis Pots, Bernard Tapie et Aloyse Warhouver.

Abstention volontaire : I . - M . Jean-Marie Daillet.

Non-votants : 10. - MM . Léon Bertrand, Serge Franchis,
Jacques Roussin, Auguste Legros, Jean Royer, Maurice
Sergheraert, Christian Spiller, Mme Marie-France Stlrbols,
MM. André Thlen Ah Koon et Emile Vernaudea.

Ont voté pour

MM,
François Aussi
Marcelin Berthelot
Main Becquet
Jean-Pierre Brard
Jacques Bmshes

André Lajolnie
Jean-Claude Lefort
Daniel Le Meut
Paul Lombard
Georges Marchais

MM.
Maurice

Adevsh-Pouf
Jean-Marie Alain
Mme Jacqueline

Alquler
Jean Aaclaal
Robert Aaselin
Henri d'Attillo
Jean Auroux
Jean-Yves Autexler
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre Baldnyck
Jean-Pierre Balligand
Gérard flapi
Régis Berailla
Claude Ballade
Bernard Bardln
Alain Barrau
Claude Bartolone
Philippe Bassinet
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Limbe-te Bani«
Jean Beaufils
Guy Biche
Jacques Becq
Roland Beix
André Ballon
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltrame
Georges Benedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bérégovoy
Pierre Bernard
Michel Berson
André Blilardon
Bernard Bloulec
Jean-Claude Blin
Jean-Marie Becket
Jean-Claude Bols
Gilbert Bonnemaison
Augustin Bonrepaux
André Borel
Mme Huguette

Bouchardeau
Jean-Michel

Boucheron
(Charente)

Jean-Michel
Boucher»
(111e-et-Vilaine)

Jean-Gaude Boulard
Jean-Pierre Bon^,net
René Bourget
Pierre Bourguignon
Jean-Pierre Braise
Pierre Brasa
Mme Frédérique

Brdla
Jean-Paul Brel
Maurice Briand

Gilbert Millet
Robert Montdargeat
Ernest Maitoussamy
Louis Pleraa

Ont voté centre

Main Brune
Mme Denise Cachez
Jean-Paul Callond
Alain Calmit
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadelis
Jacques Caml olive
André Capet
Roland Carrez
Michel Cartelet
Bemard Carton
Elle Castor
Laurent Cantals
Bernard Cumin
René Cuenave
Aimé Césaire
Guy Chanfrault
Jean-Paul Chanteguet
Jean Charbonnel
Marcel Chemisant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauveau
Daniel Chevallier
Didier Chouat
André Clert
Michel Coffineau
François Colcombet
Georges Colin
Pierre-Jean Daeland
Mme Martine David
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahah
André Delattre
André Delehedde
Jacques Delby
Albert Denvers
Bemard Deroskr
Freddy

Bedaux-Heaume
Jean-Claude Dessein
Michel Destot
Paul Dhallle
Mme Marie-Madeleine

Dieulasgard
Michel Dluet
Marc Dolez
Yves Dolto
René Doslére
Raymond Doayire
Julien Dray
René Dronte
Claude Ducert
Pierre Ducout
Jean-Louis Dumont
Dominique Dupilet
Yves Durand
Jean-Paul Durieux
Paul Davaleie
Mme Janine Ecochard
Henri £mmaauelii
Pierre Esteve
Laurent Fables

Jacques ltlmbault
Jean Tasdlto
Fabien Thiémé
Théo Vial-Massat.

Albert Facon
Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Forgues
Raymond Forni
Main Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Georges Friche
Michel Fromet
Claude Gslametz
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmeadla
Marcel Garrouste
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Claude Germon
Jean Giovannelli
Joseph Gourmelon
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Grézurd
Jean Guigné
Jacques Guyard
Edmond Hervé
Pierre Hiard
François Hollande
Roland Huguet
Jacques Haygbues

des Etages
Gérard Lstace
Mme Marie Jacq
Frédéric Jalton
Jean-Pierre Joseph
Noel Josèphe
Charles Josselin
Main Journet
Jean-Pierre Kachelda
André Labarrère
Jean Laborde
Jean Lacombe
Pierre Lagorce
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapaire
Claude Laréal
Dominique Lutina
Jean Lauraia
Jacques Lavédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Lecair
Jean-Yves Le Déaut
Jean-Yves Le Dilua
Jean-Marie Leduc
Robert Le roll
Bernard Lefranc
Jean Le Garrec
Jean-Marie Le Goes
André Lejeune
Georgee Lemoine

René Carpeetler
André Dominés
teart. Ciaude Gayssot
Pierre Goldberg
Roger Gonhler

Georges Hage
Guy Renifler
Elle Hoarau
Mme Muguette

Jacquets'
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Guy Leagagae Claude Miquea René Routeet François-Michel

	

1 Raymond Marcellin Jean-Luc Puai
Alexandre Léoetieft Gilbert Mitterrand Mme Ségoléne

	

Royal Goulot Claude-Gérard Marcus Jean Proriol
Roger Léo» Marcel Moceur Michel Sainte-Mark Georges Gorse Jacques Masdeu-Arus Eric Raoult
Alain Le Vera Guy Moojaloa Philippe Saurin» Gérard Grignon Jean-Louis Macon Pierre Raynal
Mme Marie-Nollle Gabriel

	

oatcharmoat Jean-Pierre Sana Cruz Hubert Grimault Gilbert Mathieu Jean-Luc Reiter
Ueaemant Mme Christiane Mon Jacques Saatrot Main Griotteray Jean-François Mattel Marc Reymann

Claude Lise Bernard Nayral Michel Sept, François Pierre Mauger Lucien Richard
Robert Loldi Aisin Néel Gérard Saumade Gnareumeyer Joseph-Henri Jean Rigaud
François Leude Jean-Paul Neazl Robert Savy Ambroise Guellec Maujolian du Gasset Gilles de Robien
Guy Lordhot Jean Oebler Bernard Sabreur Olivier Guichard Alain Meyond André Rossi
Jeanny Lomme Pierre 9rtet (Yvelines) Lucien Guichet Pierre Mazeaud José Rossi
Maurice François Patrie' Robert Schaht Jean-Yves Haby Pierre Marli André Rossinot

Jean-Pierre lhf~
ué Jan-Pierre Péairaat

Jean-Claude Peyronnet
Patrick Seve
Henri Sien

François d'Harcourt
Jacques Honnie

Georges Mesmia
Philippe Mestre

Jean Royer
Antoine Rufenacht

Bernard Madrelle Michel Pnet Dominique Pierre-Rémy Hormis Michel Meylan Francis Salat-Elller
Jacques Mahéaa Christian Pierret Strauss-Kahn Mme Elisabeth Hubert Pierre Miaux Rudy Salles
Guy Malandain Yves Plllet Mme Marie-Josèphe Xavier Hanaalt Mme Lurette André Sendai
Martin Mahy Charles Pinte Sublet Jean-Jacques Hyest Micbaux-Cbevey Nicolas Sarkozy
Thierry Mandai Jean-Paul Planchon Michel Suchod Michel Inchauspé Jean-Claude Mignon Mme Suzanne
Mme Gilberte Bernard Poivrant Jean-Pierre Sueur Mme Bernadette Charles Millon Sauvaigo

Maria-Moakoitz Mexis Pots Bernard Tapie Isase-Si®Ille Charles Miossec Bernard Scbrelner
Roger Mas Maurice herches Yves Tuenier Denis Jacquat Mme Louise Moreau (Bas-Rhin)
René Maint Jean Promut Jean-Michel Teste Michel Jacquemia Main

	

Moyne-Bressand Roger-Gérard
Marius Masse Jean-Jack Queyrasae Pierre-Yvon Trémel Henry Jan-Baptiste Maurice Schwartzenberg
François Massot Guy Rader Edmond Vacant Jean-Jacques Jegou Néaou-Pwatabo Philippe Séguin
Didier Maths Alfred Recel» Daniel Vaillant Alain Jouasse" Jean-Marc Nesme Jean Seittiager
Pierre Mauroy Daniel Rein« Michel Vantelle Didier Julia Michel Noir Maurice. Sergheraert
Pierre Métal; Main Riebard Joseph Vidal Main Jappé Roland Nungesser Christian SpIller
Charles Metzinger Gaston Rlmarelx Yves Vidal Gabriel Kaspereit Patrick 011ier
Louis Mexaadoar Roger Riuebet Main Vidalles Aimé Kerrggsséérriiss Michel d'Ornano Bernard Steel

Mme Marie-France
Henri Machel Main Rodet Main Vivien Christian Kert Charles Paccoa
Jean-Pierre Michel Jacques Marcel Wacbeu Emile Koebl Arthur Paecht Stirbols

Didier Migaud Roger-Maclant Aioyse Warionrkr Claude Labbé Mme Françoise Paul-Louis Tenaillon

Mine Hélène

	

Mignon Mme Yvette Rudy Jean-Pierre Worms . Jean-Philippe de Paierie Michel Ternit

Lachenaud Robert Paadraud André Tllen Ah Kaon

Marc Lafilnear Mme Christiane Papou Jean-Claude Thomas
Se sont abstenus volontairement Jacques Lafleur Mme Monique

	

Papon Jacques Toubon

MM . Main Lamassoure Pierre 1Pasqulal Jean Ueberschlag

Michel Crépisse Jean Rigal Edouard Lankais Michel Pelchat Léon Vachet
Jacques Barrot
Main Boaaet Jan-Marie Millet Jean-Paul Philippe Legras Dominique Perben Jean Valide

han . Pierre de Roma Serra Auguste Legros Régis Perbet Philippe Vasseur
Bernard Boum Gérard Léonard Jean-Pierre

	

de Peretti Emile VernaudonDefonlalae François Rocheblolse Gérard VignobleLoir Bouvard Claude Gala François Léotard della Rom
Jean-Yves Cbaaurd Daniel Goulet Jean Tlberi Arnaud Lepercq Michel Pénard Philippe de Villiers

Georges Clames Jean Klffer Georges Tnachart Pierre Legniller Francisque Perrot Jean-Paul Virapoullé

René Cama Pierre Mélalgrerie Emile Znccarelli. Roger Lestas Main Peyrefitte Robert-André Vldea
Maurice Ligot Jean-Pierre Philibert Michel Voisin
Jacques Usonzy Mme Yann Plat Roland Vulllanme

N'ont pas prier part au vote Jean de Upkowskl Etienne Pinte Jean-Jacques Weber

Mme Michèle Louis de Brebis Patrick Deudjiaa Gérard Longuet Ladislas Poniatowski Pierre-André Wiltzer

A1Jio1-Mark Christian Cabal Claude Dhlmia Alain Madelin Bernard Pou Claude Wolff

Jean-Marie Caro Willy Diméglio Jean-François Mrecel Robert Poujade Adrien Zelier.
MM . Mme Nicole Citais Eric Doligé

Edmond Alpbaedéty Jean-Charles

	

Cisaillé Jacques Doslnatl
René André Robert Cazalet Maurice Douait SCRUTIN (N o 390)
Philippe Auberger Richard Cansave Guy Dut

sur les amendements nos 140 de M. Jean-Louis Debré et 222 deEmmanuel Aubert Jacques Jean-Michel
Frannois d'Aubert Cbaban-Delaas Dubernard M. Pierre Pasquini tendant à supprimer l'article 80 du projet deGautier Ardia~t Hervé de Charette Xavier Dupin loi portant statut de la collectivité territoriale de Corse (refontePierre Bacbeie4 Jean-Paul Cbarié Adrien Denad des listes électorales).Mme Roselyne Bernard Charles Georges Durand

Nombre de votants	 570Basbeiot Serge Charges André Dur
Purick Balkaay Jean Chrroppla Charles Ehnnaaa Nombre de suffrages exprimés

	

557Edouard Balader Gérard Chnsegaet Christian Ealrosl
. .. . . . . . . . . . . .... . . . ..

Majorité absolue

	

279amuie Baste Jacques Chine Jean Filais
.. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .... . . . ..

Michel Bander Paul Cbollet Hubert Falrn Pour l'adoption

	

2A0Raymond bure Pascal Démet Jacques Farta»
. . . . . . . .... .. . . . . . ...

Contre

	

317Mme Michèle Baruch Michel Celseat Jean-Michel Ferraad
. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .... . . . . . . . ...

Dominique Baudin Daniel Colin Charles FèveJacques Bagad Louis Colombin François Flllon L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Henri Bayard Georges Ceierbler I

	

Jean-Pierre FoucherFrançois Bayrou Main Casaie
René Bmaaaoet Yves Cessai.

Serge Franchis ANALYSE DU SCRUTIN
Jean Bégmlt Jean-Michel Couve Edouard
Pierre de Bsudlle René Coerelabes Frédérk-Dapout
Christian Bervelta Jan-Yves Coma Yves Fréville Orcupe socialiste (272) :
André Berthel Henri Coq Jean-Paul Fuchs
Léon Bertrand Olivier Dassault Claude Gaillard Contre : 263.
Jean Beau Mme Martine Rotin Galley Abstentions volontaires : 8. - MM . Main Rouet, Michel Créa
Claude Binais Daugrellb Gilbert Gaillet au, Jean-Pierre Defontaine, Claude Gaits, Kamilo Gata,
Jacques Blanc Bernard Debré René Gaine Jean Jugal, Roger-Gérard Schwertzeaberg et Emile Zucca-
Roland Blmm Jean-Louis Debré Henri de Gastines reill.
Franck Borotra Arthur Debabe Kamilo Gate
Bruno Bourg-Broc Jean-Pierre

	

Delalande Claude Gatigaol Non-votant : 1 . - M . Bernard Charles.

Jean Roquet Francis Delatlre Jean de Garlk
Mme Christine Bottin Jean-Marie Damne Francis Gels Groupe R.P .R . (129) :
Jacques Boyer Jean-François

	

Demis" Germain Geavenwi.
Jean-Guy Bnlser Xavier Denise Edmond Genres Pour : 127.
Jean Brime Léonce Deprez Michel Girard Abstention volontaire : I . - M. Roland Nungesser.
Jean Bmcmd Jean Dansais Jean-Louis Couduff
Albert Brecbad Main Derquet Jacques Godfrala Non-votant : I . - M . Dominique Perben .
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Groupe U .D.F . (91) :

Pour : 69.

Contre : 19. - MM. Roland Blum, Daniel Colin, Louis
Colomban!, Georges Colombier, Yves Consulta, Léonce
Deprez, Willy Dimégllo, Hubert Falco, Jacques Ferrite,
Claude Gaillard, Denis Jacquat, Jean-François Mattel,
Pierre Merl', Arthur Paecht, Michel Pelchat, Francisque
Perrut, Jean Proriol, José Rossi et Jean Seitlinger.

Abstention volontaire : 1 . - M. Jacques Dominati.

Non-votants : 2. - MM . Albert Brochard et Jean-Pierre de
Perettl della Rocca.

Groupe U .D.C. (39) :

Pour : 36.

Abstention volontaire : I . - M. René Couanau.
Non-votants : 2 . - MM. François Bayrou et Adrien Zeller.

Groupe communiste (26) :
Contre : 26.

Non-inscrits (20) :
Pour : 8 . - MM. Léon Bertrand, Jacques Houssin, Auguste

Legros, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller,
Mme Marie-France Stirbols et M . André Thlen Ah Koon.

Contre : 9 . - MM. Michel Cartelet, Jean-Marie Dal let, Elle
Hoarau, Alexandre Liiontleff, Jean-Pierre Luppi, Claude
Mlqueu, Alexis Pots, Bernard Tapie et Aloyse Warhouver.

Abstentions volontaires : 2 . - MM. Jean Charbonnel et Serge
Franchis.

Non-votant : 1 . •- M . Emile Vernaudon.

Mme Michèle
Alllut-Marte

MM.
Edmond Aiphaadéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Andine'
Pierre Michelet
Mme Rosely,re

Bachelot
Patrick Balkay
Edouard Bailadue
Claude liante
Michel Ouater
Raymond Berre
Jacques Barrot
Mme Michèle Bausch
Dominique Bondis
Jacques Banmel
Henri Bayard
René Beaumoat
Jean Bégault
Pierre de Besouville
Christian Bengalis
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Baron
Claude Binais
Jacques Blase
Franck Borotra
Bernard Rom
Bnrno Bourg-Broc
Jean baquet
Mme Christine Bouda
Loto amui
Jacques Boja.
Jean-Guy Bnuger
Jean Briane
Jean Brocard
Louis de Brel:sin
Christian Cabal
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Cotais
Jean-Charles Civilité
Robert Carole

Ont voté pour

Richard Catenave
Jacques

Chaban-Delmas
Jean-Yves Cbamsrd
Hervé de Charette
Jean-Paul Chuté
Serge .harles
Jean Char eppia
Gérard Chasseguet
Georges Channel
Jacques Chine
Paul Chouat
Pascal Clément
Michel Coletil
Alain Convie
Jean-Michel Couve
René Caveiehes
Jean-Yves Cozan
Henri Coq
Olivier Dassault
Mme Martine

Daagrellb
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Debalae
Jean-Pierre Delalande
Francis Delalire
Jean-Marie Denuage
Jean-François Denise
Xavier Dulie
Jean Muslis
Main Deaquet
Patrick Deved(laa
Claude Dhtuul.a
Eric Doligé
Maurice Dousset
Guy Dret
Jean-Michel

Dubenad
Xavier Dusola
Adrien Damé
Georges Dened
André Dun
Charles Ebrmaae
Christian Edred
Jean Faial.
Jean-Michel Ferramd
Charles naze

François Fillos
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Frétille
Jean-Paul Ficha
Robert Galley
Gilbert Ganter
René Gante
Henri de Castines
Claude Gatigeol
Jean de Gaulle
Francis Gag
Germain Gershwin
Edmond Genet
Michel Giraud
Jean-Louis Goaaduff
Jacques Godfrsin
François-Michel

Goulot
Georges Corse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Grfotteray
François

Gressemeyer
Ambroise Grelin
Olivier Gukhard
Lucien Guiche.
Jan-Yves Haby
François d'Harcourt
Sacques Roussie
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Hunault
Jean-Jacques Hyect
Michel lecbauspé
Mme Bernadette

lsaac-Sibllle
Michel Jacquemnn
Henry Jeaa-Baptiste
Jean-Jacques Jet«
Alain Jouemaaa
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Ku

	

t
Aimé Kergu ris

Christian Kert
Jean Kitter
Emile Koehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Laf leur
Main Lamassoure
Edouard Laednle
Philippe Legras
Auguste Legros
Gérard Léonard
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Liggot
Jacques Limonxy
Jean de LJpkouskl
Gérard Loquet
Main Madelin
Jean-François Maacel
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Maron
Jacques Maadee-Aras
Jean-Louis Mima
Gilbert Mathieu
Pierre Mauser
Joseph-Henri

M'aidas de Gasset
Main Mayoad
Pierre Mazeand
Pierre Mébalperle
Georges Mania
Philippe Maire
Michel Meylan
Pierre Micaux

MM.
Maurice

Adevab-Pouf
Jean-Marie Alaise
Mme Jacqueline

Alquier
Jean Aadaat
Robert Amena
François Assai
Henri d'Attilie
Jean Auroux
Jean-Yves Autexier
Jean-Marc Ayrault
Jean-Paul Bachy
Jean-Pierre Baeumler
Jean-Pierre &Iduyck
Jean-Pierre Balligad
Gérard Bapt
Régis Borains
Claude Banale
Bernard Bardis
Main Bartas
Claude Bariolons
Philippe Buoi .«
Christian Bataille
Jean-Claude Battue
Umberto Battis:
Jean Betuflls
Guy Bêche
Jacques Becq
Roland Béla
André Bella
Jean-Michel Belorgey
Serge Belerame
Georges Besedettl
Jean-Pierre Bequet
Michel Bérétavoy
Pierre Benard
Michel Bers«
Marcelin Berthelot
André Btllerdon
Bernard Mouise
Jean-Claude Blin
Roland Blum
Jean-Marie teckel
Main Bocquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Boaeemalsa
Augustin Bonrepaux

Mme Luc.ette
Michaux-Cherry

Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Miesaec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressaud
Maurice

Nénou-Pwatabo
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Paccos
Mme Françoise

de Paulien
Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papou
Pierre Pasquial
Régis Perbet
Michel Périeard
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Etienne Plate
Ladislas Poniatowski
Bernard Pou
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Eric Raoult
Pierre Raynal
Jean-Luc Reiter
Marc Reymaaa
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robin
Jean-Paul

de Rocca Serra

Ont voté contre

André Borel
Mme Huguette

Bogchardea*
Jean-Michel

Boscheron
(Charente)

Jean-Michel
Boscheron
(111e-et-Vilaine)

Jean-Claude Balard
Jean-Pierre Bosquet
René Bourget
Pierre Bargsipos
Jean-Pierre Braise
Pierre Brans
Jean-Pierre Burd
Mme Frédérique

Bredie
Jean-Paul Bret
Maurice Briand
Alain Brune
Jacques Brunhes
Mme Denise Cachent
Jean-Paul Calloud
Alain Calmat
Jean-Marie Cambacérès
Jean-Christophe

Cambadeib
Jacques Cambolive
André Capet
René Carpentier
Roland Carra:
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Castor
Laurent Cathda
Bernard Candis
René Cantine
Aimé Césaire
Guy Chautra lt
Jean-Paul Chaateguet
Marcel Charmant
Michel Charrat
Guy-Michel Chauma
Daniel Chevallier
Didier Chant
André Cita
Michel Cofneeae

François Rocheblolue
André Reni
André Raaeluot
Jean Royer
Antoine Rutesacbt
Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Santfel
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Saaralgo
Bernard Schrelner

(Bas-Rhin)
Philippe Ségala
Maurice Sergheraert
Christian Spiller
Bernard Staal
Mme Marie-France

Stirbob
Paul-Louis Tesanloa
Michel Ternit
André Thiea Ah Kou
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Toaboa
Georges Tranchant
Jean Ueberscblag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Veneur
Gérant Vignoble
Philippe de Vlllien
Jean-Paul Virapoelé
Robert-André Vhdea
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltxer
Claude Wolff.

François Colcombet
Daniel Colin
Georges Colla
Louis Colonbaui
Georges Colombier
Yves Cousais
Jean-Marie Douillet
Pierre-Jean Datiad
Mme Martine David
Marcel Dehoux
Jean-François

Delahals
André Delattre
André Delebdde
Jacques Delby
Albert Denven
Léonce Deprez
Bernard Deroekr
Freddy

Descbanx-Baume
Jean-Claude Dessale
Michel Destot
Paul Dhaille
Mme Marie-Madeleine

Dieulagard
Willy Diméglio
Michel Diuet
Marc Dolez
Yves Dolfo
René Dosfén
Raymond Doayéra
Julien Dray
René Droni.
Claude Ducat
Pierre Ducout
Jean-Louis Dament
Dominique Dupilet
Yves Durtal
Jean-Paul Du ale«
André Ducales
Paul Duvalelx
Mme Janine Ecochard
Henri Emmanuelll
Pierre Ester
Laurent Fables
Albert Foc«
Hubert Falco
Jacques Fartas
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Jacques Fleury
Jacques Floch
Pierre Poques
Raymond Forni
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Michel Français
Georges Eridu
Michel Fromet
Claude Gaillard
Claude Calames
Bertrand Gillet
Dominique Gambier
Pierre Garmeadia
Marcel Cumule
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatti
Jean-Claude Gayssot
Claude Gerson
Jean Gioraaaelli
Pierre Goldberg
Roger Goehier
Joseph Goumier
Hubert Gonze
Gérard Gonzes
Léo Grézard
Jean Guipé
Jacques Guyard
Georges Mage
Guy Hemier
Edmond Hervé
Pierre Hlard
Elle Horace
François Hollande
Roland Hugee
Jacques Huyghues

4es Etagea
Gérard latace
Mme Marie Jscq
Mme Muguette

Jscgeslat
D e nis Jacquat

_dévie Jaltou
Jean-frre Joseph
Noel Josèphe
Charles Josselin
Alain Joerset
Jean-Pierre Euclide'
André Labarrère
Jean L aborde
Jean Lacombe
Pierre Lagon>
André Lsjotak
Jean-François

Lamarque
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapire
Claude tarés!
Dominique Larina
Jean Laurel.
Jacques Larédrine
Gilbert Le Bris
Mme Marie-France

Leerdr
Jean-Yves Le Déaut

1
Charles Metzinger

Jean-Yves Le Drina
Jean-Marie Leduc
Rober. Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bernard Lefranc
Jean Le Gercer
Jean-Marie Le Gaie
André Lejeune
Daniel Le Meer
Georges Lemoine
Guy Lengagne
Alexandre Léontieff
Roger Léron
Alain Le Yens
Mme Marie-Noelle

Ueuemaoa
Claude Use
Robert Loidi
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordinot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis iosepb-Dogué
Jean-Pierre Luppi
Bernard Madrelle
Sacques Mahéas
Guy Malandain
Martin Malvy
Thierry Mandon
Georges Marchais
Mme Gilberte

Macla-Moshoritz
Roger Mas
René Massai
Marius Masse
François Massot
Didier Matbus
Jean-François Mattel
Pierre Mauroy
Pierre Marli
Pierre Métrls

Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Mlgand
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moa sur
Guy Moujalor
Gabriel Montcharmont
Robert Meatdargent
Mme Christiane Mon
Ernest Montoassamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean-Paul Nanzl
Jean Oebler
Pierre Octet
Arthur Psecbt
François Patriat
Michel Pelchat
Jean-Pierre Péniceut

Francisque Perrot
Jean-Claude Peyronnet
Michel Pezr
Louis Pitres
Christian Pierret
Yves Pillet
Charles Pistre
Jean-Paul Planchou
Bemard Poignant
Alexis Pots
Maurice Pourchon
Jean Proriol
Jean Proreux
Jean-Jack Queyrsene
Guy Ravies
Alfred Recours
Daniel Relier
Alain Richard
Gaston Rimerelx
Jacques Rimbault
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
José Rossi
Mme Yvette Rudy
René Rouquet
Mme Ségoléne Royal
Michel Sainte-Marie
Philippe Saamareo
Jean-Pierre Sauta Cruz
Jacques Sautent
Michel Sapin
Gérard Saumade
Robert Sary
Bernard &brelser

(Yvelines)
Robert Schwlat
Jean Seltlinger
Patrick Sem
Henri Sicre
Dominique

Strauss-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Subie[
Michel Suched
Jean-Pierre Sueur
Bemard Tapie
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Testn
Fabien Thi[mé
Pierre-Yvon Tréssel
Edmond Vacant
Daniel Vaillant
Michel Vauzelle
Théo Vial-Maseat
Joseph Vidal
Yves Vidai
Alain Vidants
Alain Visite
Marcel Wacheux
Aloyse Warhoerer
Jean-Pierre Woran.

SCRUTIN (No 391)

sur l'ensemble du projet de loi
portant statut de la collectivité territoriale de Corse.

Nombre de votants	 576
Nombre de suffrages exprimés	 540
Majorité absolue	 271

Pour l'adoption	 282
Contre	 258

L'Assemblée nationale e adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (272) :

Pour : 263.

Abstentions volontaires : 9 . - MM. Main Bonnet, Bernard
Charles, Michel Crépeau, Jean-Pierre Defontaine, Claude
Gaits, Kamilo Geta, Jean Rigel, Roger-Gérard Schwartzen-
berg et Emile Zuccerelll.

Groupe R.P.R. (129) :

Pour : 4. - MM . André Durs., Jean Faial*, Jean-Louis
Masson et Jean-Claude Thomas.

Contre : 125.

Groupe U.D.F . (91) :

Pour : 8 . - MM . Roland Blum, Jean-Guy Branger, Jean-
François Mattel, Main Maroud, Pierre Merli, Jean-Pierre
de Perettl della Rocca, Ladtslae Poniatowski et José Rossi.

Contre : 66.

Abstentions volontaires : 16. - MM. Daniel Colin, Louis
Colombad, Georges Colombier, Yves Coussain, Léonce
Deprez, Willy Dimégilo, Jacques Domlnati, Hubert Falco,
Jacques Farran, Claude Gaillard, Denis Jacquat, Arthur
Paecht, Michel Pelchat, Francisque Perrot, Jean Prorlol et
Jean Seitliager.

Non-votant : 1 . - M . Albert Brochard.

Groupe U .D.C. (39) :

Contre : 34.

Abstentions volontaires : 5 . - MM. René Couanau, Christian
Kert, Bernard Stasi, Jean-Jacques Weber et Adrien Zeller.

Groupe communiste (26) ;

Contre : 25.

Abstention volontaire : 1 . - M. Ernest Moutousssmy.

Se sont abstenus volontairement

N'ont pas pris part au vote

MM. François Bayrou, Albert Brochard, Bernard Charles,
Dominique Perben, Jean-Pierre de Peretti della Rocca, Emile
Vernaudon et Adrien Zeller .

Non-Inscrits (20) :

Pour : 7. - MM. Michel Cartelet, Elie Hoarau, Alexandre
Léontieff, Jean-Pierre Luppi, Claude Miqueu, Alexis Pots
et Bemard Tapie.

Contre : 8. - MM . Léon Bertrand, Jacques Houssin, Auguste
Legros, Jean Royer, Maurice Sergheraert, Christian Spiller,
Mme Marie-France Stlrbois et M . André Thiers Ah Koon.

Abstentions volontaires : 5. - MM. Jean Charbonnel, Jean-
Marie Daillet, Serge Franchis, Emile Vernaudon et Aloyse
Warhouvir.

MM.
Main Bonnet

Jean Charboasel

René Coursas

Michel Crépies

Jean-Pierre
Defoatalee

Jacques Dominati
Serge Frelatas
Claude Calta

Kamilo Gata
Roland Nungesser
Jean Rigil
Roger-Gérard

Scbwartzeeberg
Emile Zuccarelli .

Ont voté pour

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Roland Nurgesser, porté comme « s'étant abstenu volott-
tairement », tt M. Dominique Perben, porté comme « n'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « pour » .

MM.

Maurice
Admit-Pouf

Jean-Marie Alaire

Mme Jacqueline
Alquier

Jean Maclant

Robert Andin
Henri d'Attilie
Jean Auroux
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Jean-Yves Autexier Jacques Delhy Jean Le Garrec Robert Schwlnt Jean-Pierre Sueur Michel Vauzelle
Jean-Marc Ayrault Albert Devers Jean-Marie Le Gate Patrick Sire Bernard Tapie Joseph Vidal
Jean-Paul Bachy Bernard Derosier André Lejeune Henri Sicre Yves Tavernier Yves VidalJean-Pierre Baeumler Freddy Georges Lemmes Dominique Jean-Michel Testu
Jean-Pierre Balduyck Descbaux-Beaume Guy Lengagne Straus-Kahn Jean-Claude Thomas

Main Vieilles
Jean-Pierre Balllgaod Jean-Claude Dessala Alexandre Léoatleff Mme Marie-Josèphe Pierre-Yvon 1 rémel Alain VlvIea
Gérard Bapt Michel Destot Roger Lérot Sablet Edmond Vacant Marcel Wachenx
Régis Barents Paul Dhaille Main Le Veen Michel Sucbod Daniel Vaillant Jean-Pierre Worms.
Claude Bande Mme Marie-Madeleine Mme Marie-Nobile
Bernard Baffin Dleulengard Limasses
Main Barrau Michel Dinet Claude Lise Ont voté contre
Claude Bartolone Marc Dolez Robert Lddl Mme Michèle Francis Delattre Jean-Philippe
Philippe Br-Muet Yves Dolto François Leoele A111ot-Mark Jean-Marie Dentelle Laebenaud
Christian Bataille René Dosière Guy Lerdiaot Jean-François

	

Deniau Marc Laffhuur
Jean-Claude Bateux Raymond Donyére Jeanny Lorgeoex MM .

Xavier Dealse Jacques Lenoir
Umberto Battlst Julien Dray Maurice Edmond Aiphasdéry Jean Deuils André Lajolak
Jean

	

renfila René Moula Louis-Joseph-Dopé René André Main Devaquet Main Lamaseoare
Guy Biche Claude Ducat Jean-Pierre Luppi François Mead Patrick Dendjian Edouard Landrals
Jacques Becq Pierre Ducout Bernard Madrelle Philippe Auberger Claude Dhlnnla Jean-Claude Lefort
Roland &Ix Jean-Louis Dumont Jacques Maths Emmanuel Aubert Eric Doligé Philippe Legras
André Belles Dominique Dupllet Guy Malaedala François d'Aubert Maurice !Musset Auguste Legros
Jean-Michel Belorgey Yves Durtal Martin Malvy Gautier Asdlaot Guy Drut Daniel Le Meer
Serge BeBrame Jean-Paul Durleux Thierry Maadou Pierre Batbeltt Jean-Michel Gérard Léotard
Georges Benedetti André Dure Mme Gilberte Mme Roselyne Duberaad François Motard
Jean-Pierre Baquet Nul Duvaklx Marta-Moakodtz Bachelot Xavier Dugolt Arnaud Lepercq
Michel Bérégovoy Mme Janine Ecochard Roger Mua Patrick Belkaay Adrien Durand Pierre Lequiller
Pierre Bernard Henri Emmaaaelli René Massai Edouard Balladur Georges Durand Roger Lestas
Michel Bene% Pierre Estrie Marius Masse Claude Bande André Donnera Maurice LigotAndré Billerdoa Laurent Fabins Jean-Louis Marot Michel Bankr Charles Ehrmaea Jacques LlmouyBernard Bioulac Albert Faces François Massot Raymond Barre Christian Estran Jean de Llpkowskl
Jean-Claude 311. Jean Fatals Didier Matha Jacques Banat Jean-Michel Feu-raid Paul tombaiRoland Blum Jacques Fleury Jean-François Mattei Mme Michèle Baruch
Jean-Marie Bockel Jacques Floch Pierre Mauroy Dominique Batdia Charles Filet Gérard Loupai

Jean-Claude Bois Pierre Forgea Main Mayoad Jacques Baissai François Filius Main Madelin

Gilbert emmenais» Raymond Fond Pierre Ment Henri Bayard Jean-Pierre Foucher Jean-François Maaeel

Augustin Bonrepaux Alain Fort Pierre Métala François Bayrou Edouard Raymond Marcellin

André Borel Jean-Pierre Fourré Charles Metzinger René Stalinien Frédéric-Dupont Georges Marchais

Mme Huguette Michel Françaix Louis Mexandeau Jean Bégault Yves Frétille Claude-Gérard Maras
Boucl`_ardeaa Georges Friche Henri Michel Pierre de Beaoaville Jean-Nui Fuchs Jacques Mudee-Aras

Jean-Michel Michel Frcaet Jean-Pierre Michel Christian Bergelin Robert Galley Gilbert Mathieu
Boucheras Claude Calumet: Didier Migaud Marcelin Berthelot Gilbert Gantier Pierre Marge
(Charente) Bertrand Collet Mme Hélène

	

Mignon André Berthol René Germe Joseph-Henri
Jean-Miche! Dominique Gambier Claude Miques Léon Bertrand Henri de Gastlna Manjoifa du Gasset

Boucheroa Pierre Garmeedia Gilbert Mitterrand Jean Besson Claude Gatignol Pierre Mazeaud
(Ille-et-Vilaine) Marcel Carrante Marcel Moteur Claude Birraax Jean de Gaulle Pierre Méhalgterie

Jean-Claude Boulard Jean-Yves Gateaud Guy Moulai« Jacques Blanc Jean-Claude Gayssot Georges Mesnsin
Jean-Pierre Bouquet Jean Gate! Gabriel Moatckarmat Main Becquet Francis Geng Philippe Matra
René Bourget Claude Germa Mme Christiane Mon Franck Borotra Germain Guipant Michel Meylan
Pierre Bonrgaigaoa Jean Giovanni!! Bernard Nayrrl Bernard Boum Edmond Gerrer Pierre Mica«
Jean-Pierre Braine Joseph Gourmet« Alain Néel Bruno Boum-Broc Michel Girard Mme Lucette
Pierre Brans Hubert Gonze Jean-Paul Nasal Jean Bouquet Jean-Louis Goasdaff Mlchaux-Cherry
Jean-Guy Branger Gérard Courts Jean Oebler Mme Christine

	

Boette Jacques Codfrai. Jean-Claude Mignon
Mme Frédérique Léo Crétard Pierre Ortet Lofe Banni Pierre Goldberg Gilbert Millet

Bredin Jean Guipé François Patriat Jacques Bayon François-Michel Charles Millon
Jean-Nul Bret Jacques Guyard Jean-Pierre Phicant Jean-Pierre Brard Goulot Charles Miomec
Maurice Briard Edmond Hené Jean-Pierre

	

de Peretti Jean Briane Georges Gorse Robert Moatdargent
Main Brune Pierre Hlard della Rocca Jean Brocard Roger Gauler Mme Louise Morat
Mme Denise

	

Cache« Elie Hoarae Jean-Claude Peyrotazt Louis de annula Daniel Goulet Main MoyaaBrera»
Jean-Paul Calloud François Rollaado Michel Pest Jacques Bnmbe Gérard Grigna Maurice
Alain Calmat Roland Hague Christian Pierret Christian Cabal Hubert Grimault Nésoe-Pwatabo
Jean-Marie Cambacérès Jacques Hsyghvts Yves Pilkt Jean-Marie Caro Main Grlotteray Jean-Marc Nurse
Jean-Christophe des Etages Charles Pistre René Carpentier Français Michel Noir

Cambadelis Gérard istace Jean-Paul flanchet Mme Nicole Catala Grussenmeyer Roland Nuque«
Jacques Cambolive Mme Marie Janet Bernard Palpant Jean-Charles

	

Canaille Ambroise Cadi« Patrick O111er
André Capet Frédéric Jalton Ladislas PoelatowdI Robert Cazalet Olivier Gnkbard Michel d'Onaeo
Roland Carrez Jean-Pierre Joseph Alexis Pote Richard Cazesave Lucien Guiche. Charles Paccos
Michel Cartels Noél Josèphe Maurice Poerchon Jacques Jean-Yves Haby Mme Françoise
Bernard Carton Charles lamelle Jean Prou» Cbabaa-Delmau Georges Hage de Panifies
Elle Castor Alain Jouraet Jean-Jack Qeeynaae Jean-Yves Chtsmard François d'Harcourt Robert Padned
Laurent Caillais Jean-Pierre Kuchtda Guy Ravier Hervé de Charette Guy Hennkr Mme Christiane Papou
Bernard Clovis André Labarrire Alfred Recours Jean-Paul Chadé Jacques Hoessi . Mme Monique

	

Papes
René Caienare Jean !.aborde Daniel Relue Serge Charles Pierre-Rémy Houssin Pierre Pagalai
Aimé Césaire Jean Lacembe Main Richard Jean Cbarrappia Mme Elisabeth Hubert Dominique Perbea
Guy Cbaafraelt Pierre Lagorce Gaston Rimarelx Gérard Chassegaet Xavier Huston Régis Perbet
Jean-Paul Cbattegnet Jean-François Roger Rinchet Georges Chevala Jean-Jacques Hyest Michel Péricard
Marcel Chinant Lamarque Alain Rodet Jacques Cbtrac Michel fechaespé Main Peyrefitte
Michel Chanet lérJme Lambert Jacques Paul Chollet Mme Bernadette Jean-Pierre Philibert
Guy-Michel

	

Chameau Michel Lambert Roger-Macbart Pascal Clément Isaac-Mille Mme Yann Plat
Daniel Chevallier Jean-Pierre Lapin José Rossi Michel Co:atat Mme Muguette Louis Plerea
Didier Chouat Claude Larési Mme Yvette Roudy Alain Cousis Jacqualat Etienne Plate
André Clet Dominique Larifla René Roaquet Jean-Michel Coure Michel Jacquemla Bernard Post
Michel Coffltean Jean Lourais Mme Ségoléne

	

Royal René Cosveitbes Henry Jas-Baptiste Robert Poujade
François Colcombet Jacques Lavédriae Michel Sainte-Marie Jean-Yves Cossa Jean-Jacques Jegou Jean-Luc !'reel
Georges Colin Gilbert Le Bris Philippe Samarco Henri Coq Alain Joueras» Eric Raoult
Pierre-Jean Davioud Mme Marie-France Jean-Pierre Santa Cru Olivier Dassault Didier Julia Pierre Raynal
Mme Martine David Leculr Jacques Saatrot Mme Martine Main Jappé Jean-Luc Reltzer
Marcel Othon Jean-Yves Le Décent Michel Sapin Daegreill Gabriel Kaspereit Marc Reymasa
Jean-François Jean-Yves Le Drina Gérard Surale Bernard Debré Aimé Kerguéris Lucien Richard

Delahah Jean-Marie Leduc Robert Soury Jean-Louis Debré Jean Klffer Jean Rigaud
André Delattre Robert Le Foil Bernard Scbreiner Arthur Dehaine Emile Koehl Jacques Rimbuult
André Delehedde Bernard Lefranc (Yvelines) Jean-Pierce

	

Delalande Claude Labbé Gilles de Roblee
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N'a pas pris part au vote

M. Albert Brochard.

Jean-Paul
de Races Sera

François _.ocbebloloe
André Roui
André Rosalaot
Jean Royer
Antoine Reteaacht
Francis Snlet-Elller
Rudy Salles
André Semai
Nicolas Sarkozy
Mme Suzanne

Sanraigo

Bernard Screlner
(Bas-Rhin)

Philippe Ségala
Maurice Sergheraert
Christian Splller
Mme Marie-France

Stirbols
Jean Tardito
Paul-Louis Tenaillait
Michel Terrot
Fabien Thiémé
André fies Ah Koon
Jean Tiberi
Jacques Toabos

Georges Tranchant
Jean Uebencslag
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vasseur
Théo Vlal-Masut
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vnillaame
Pierre-André Wiltzer
Claude Wolff.

Jean-Marie Ddlle:
Jean-Pierre

Defontaine
Léonce Deprez
Willv Dlnséglio
Jacques Dominati
Hubert Falco
Jacques Florac
Serge Franchis
Claude Gaillard

Claude Gaits
Kamilo G+ts
Denis Jacquat
Christian Kert
Ernest Moutoussamy
Arthur Paecht
Michel Pelchat
Francisque Perm.
Jean Prorlol
Jean Rigel

Roger-Gérard
Sthoartzenberg

Jean Seltiinger
Bernard Stasi
Emile Verneudon
Aloyse Warhouser
teaa-Jacques Weber
Adrien Zeller
Emile Zuccarelli.

Se sont abstenus volontairement
MM.

Main Bonnet
Jean Charbonne!
Bernard Charles

1 Daniel Colin
Louis Colombaal
Georges Colombier

René Couinai
Yves Coussala
Michel Crépeau

Mises eu point au sujet du présent scrutin

MM. André Dure, Jean Falala, Jean-Louis ha+woo et Jean-
Clauae Thomas, portés comme ayant voté « pour », ont fait
savoit qu'ils avaient voulu voter « contre » .
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